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FAISABILITÉ ET COÛT D’UNE ENQUÊTE SUR LA QUALITÉ PERÇUE DES SERVICES PUBLICS

Synthèse
L’Insee a été récemment sollicité par la Direction Interministérielle de la Transformation Publique dans la 
perspective de conduire une enquête sur la qualité perçue par les usagers des services publics. La DITP mène  
déjà des enquêtes de satisfaction auprès des usagers, mais ne parvient pas à valoriser leurs résultats dans le 
débat public. Cette direction estime donc aujourd’hui préférable qu’elles soient menées par un organisme 
absolument indépendant, dont le professionnalisme en matière d’enquêtes statistiques ne fait pas de doute. 
Cette demande s’inscrit dans un mouvement plus large : le Conseil national de l’information statistique et les 
Nations unies1 encouragent eux aussi  la  mesure de la  qualité  des services publics  du point  de vue des  
usagers. 

Afin de répondre à cette sollicitation, la présente mission examine les atouts et les limites d’enquêtes sur la 
qualité perçue. Elle propose plusieurs options et en évalue le coût.

Le  concept  de  qualité  est  très  vaste  et  inclut  de  nombreuses  dimensions :  délai,  qualité  de  l’accueil, 
réactivité, intelligibilité des réponses apportées, résultat des actions entreprises. Les enquêtes auprès des 
usagers constituent une source particulièrement intéressante mais celles-ci  comportent évidemment une 
part substantielle de subjectivité : une satisfaction peut ne pas évoluer dans le temps alors que la qualité 
objective s’améliore. En tout état de cause, l’appréciation de la qualité des services publics doit donc mixer 
des indicateurs de différente nature.

Les enquêtes de qualité perçue des services publics auprès des usagers sont aujourd’hui largement utilisées  
en Europe. Elles sont souvent utilisées à des fins de pilotage, par les directions en charge de l’organisation de 
l’administration  publique,  à  des  niveaux  de  granularité  variables.  Mais,  dans  plusieurs  pays,  elles  sont 
conduites par des observatoires indépendants pour éclairer le débat public. En Europe, les INS y sont dans 
l’ensemble très peu impliqués,  hormis en Allemagne, avec l’enquête « Évènements de vie » et dans une 
moindre mesure en Suède et en Belgique. En France, ces enquêtes se sont diffusées à partir du début des  
années 2000. Il existe trois enquêtes généralistes conduites par l’Institut Paul Delouvrier et les directions  
successives ayant précédé la DITP (DGME, SGMAP)2. Il existe également des enquêtes sectorielles, conduites 
notamment  par  les  services  statistiques  ministériels.  Dans  le  domaine de la  santé,  elles  jouent  un rôle  
important dans le pilotage de la qualité de établissements hospitaliers.

La mission constate par ailleurs qu’un sentiment général de mécontentement vis-à-vis des services publics se 
dégage  quasi  systématiquement  dans  le  débat  public.  Celui-ci  reste  néanmoins  mal  outillé,  malgré  les 
enquêtes de la DITP. Elles sont peu utilisées et de fait, leurs résultats (10 % d’usagers insatisfaits en moyenne) 
tranchent avec l’opinion générale d’une dégradation de la qualité. 

Les enquêtes auprès des usagers sont souvent composées de questions de satisfaction spécifiques aux divers 
aspects des interactions entre l’usager et l’administration. La méthodologie de ces enquêtes fait l’objet d’une 
vaste  littérature  et  de  recommandations  précises  pour  atténuer  les  risques  de  biais  cognitif.  Mais  la 
satisfaction est un angle insuffisant pour mesurer la qualité perçue. L’Insee a introduit un module « difficultés 
administratives » au sein de l’enquête  Statistiques sur les Ressources et les Conditions de Vie (SRCV) et au 
sein de l’enquête ménages Technologies de l’Information et de la Communication (TIC). Dans ces modules, 
l’Insee fait le choix de partir des éventuelles difficultés rencontrées, qui pourraient être passées sous silence 
dans une enquête de satisfaction classique.  Ce module se positionne délibérément dans le domaine du 
ressenti  et  aborde  même  la  sphère  émotionnelle.  Mesurer  le  ressenti  émotionnel  au  moment  de  la 

1 Indicateur 16.6.2  des Objectifs de développement durable (ODD) adoptés par les Nations Unies « Proportion of the 
population satisfied with their last experience of public services, specifically a) healthcare services, b) education services 
and c) government service »

2 À noter qu’il existe également des dispositifs d’enquêtes auprès des entreprises, conduits par la DITP, mais dans ce 
rapport, la mission s’est concentré uniquement sur les services publics s’adressant aux individus ou aux ménages. 
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démarche permet de capturer un ressenti plus authentique et plus direct que la satisfaction, qui  relève 
davantage  d’une  reconstruction  a  posteriori.  De  fait,  les  messages  qui  se  dégagent  des  enquêtes  de 
satisfaction  de  la  DITP  d’une  part  et  du  module  « difficultés  administratives »  d’autre  part,  sont  très 
contrastés.

La mission fait l’hypothèse que, c’est notamment en raison de leur caractère contre-intuitif, que les résultats 
de la DITP servent peu au débat public.  Ils  ne permettent pas d’ouvrir  des pistes de compréhension du 
sentiment majoritaire de dégradation de la qualité. 

À ce titre, le questionnement de l’Insee des modules « difficultés administratives » des enquêtes SRCV et TIC 
permettrait probablement d’apprécier plus finement les sources de mécontentement et d’éclairer mieux le 
débat. Elle permettrait d’explorer en particulier les effets de la numérisation des services publics, susceptible 
de dérouter de nombreux internautes. De plus, la mission attire l’attention sur le risque de décrédibilisation 
de l’Insee si celui-ci publiait uniquement des indicateurs de satisfaction, qui manifestement, ne parviennent  
pas à convaincre les médias ou les chercheurs. En conséquence, si l’Insee décidait de répondre positivement 
à la demande de la DITP, la mission recommande donc de mutualiser dans une même enquête ou un même 
module,  les  questionnaires  de  satisfaction  et  les  questions  relatives  aux  « difficultés  administratives » 
rencontrées  à  l’occasion  d’un  contact  présentiel,  téléphonique  ou  numérique.  L’Insee  pourrait  même 
chercher à étudier l’écart entre la tonalité négative du débat public et la mesure de satisfaction, qui peut  
tenir à de nombreux facteurs. 

Compte  tenu  de  cette  recommandation,  la  mission  a  examiné  plusieurs  options  organisationnelles.  La 
première  est  l’option  minimale :  elle  consiste  en  un  module  « difficultés  administratives »  augmenté de 
questions de satisfaction au sein de l’enquête SRCV. La deuxième est une enquête autonome représentative 
au  niveau  national.  Son  intérêt  principal  par  rapport  à  la  première  option est  d’explorer  davantage  de 
services  publics  et  permettre  un  approfondissement  de  la  qualité  perçue  par  service  public.  Enfin,  la  
troisième option a été suggérée par la DITP : elle repose sur le même questionnaire que l’option précédente 
mais permet de disposer de résultats utilisables au niveau départemental, afin de donner aux préfets des  
pistes opérationnelles d’amélioration de la qualité dans leurs administrations déconcentrées. Les chiffres ne 
doivent bien sûr être considérés que comme des ordres de grandeur. Le calcul des coûts s’appuie sur les 
méthodes et les paramètres utilisés de façon standard par la DSDS. 

• Option 1 : un module SRCV « augmenté ». Coût direct : 138 000 € ; coût complet : 226 000 € ;

• Option 2 : Enquête autonome représentative au niveau national. Coût direct : 1 M€ ; coût complet : 
1,3 M€ ;

• Option 3 : Enquête autonome représentative au niveau départemental. Coût direct : 11,7 M€ ; coût 
complet : 12,1 M€.

La mission n’a pas vocation à recommander à l’Insee de s’engager ou non dans une enquête ou un module  
sur  la  qualité  perçue des services publics.  Cette décision dépend en effet de nombreux paramètres qui  
dépassent largement le cadre de la mission. C’est pourquoi les deux recommandations de la mission sont de  
nature conditionnelle :  elles  n’ont  de raison d’être  que dans le  cas  où l’Insee décidait  effectivement de 
s’engager sur un tel sujet. Dans ce cas positif, la mission recommande la première option, qui présente le  
meilleur rapport coût-bénéfice. Cette option est d’autant plus pratique qu’elle permet de disposer d’emblée 
des  autres  informations  présentes  dans  SRCV,  particulièrement  appropriées  à  l’analyse  du  rapport  aux 
services publics (pauvreté, enclavement, illectronisme). Dans ce cadre, quelques hypothèses sont également 
détaillées pour éviter d’alourdir excessivement l’enquête SRCV.
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Liste des recommandations

La mission n’a pas vocation à faire des recommandations à l’Insee de s’engager ou non dans une enquête ou 
un  module  sur  la  qualité  perçue  des  services  publics.  Cette  décision  dépend  en  effet  de  nombreux 
paramètres  qui  dépassent  largement  le  cadre  de  la  mission.  C’est  pourquoi  les  deux  recommandations 
suivantes sont de nature conditionnelle :  elles n’ont de raison d’être que dans le cas où l’Insee décidait 
effectivement de s’engager sur un tel sujet.

Recommandation 1 : [dans le cas où l’Insee décidait de s’engager dans un projet de mesure de la qualité  
perçue des services publics] organiser un module ou une enquête couplant questions de satisfaction 
et les questions de ressenti, proches de celles déjà existantes du module difficultés administratives. 
Ce dispositif devrait bien sûr être réalisé en pleine autonomie par l’Insee, en consultant l’ensemble 
des parties prenantes, dont la DITP, les SSM concernés et le CNIS, qui a appelé la statistique publique 
à structurer ce champ.

Recommandation 2 : [dans le cas où l’Insee décidait de s’engager dans un projet de mesure de la qualité  
perçue des services publics] tester (au moins dans un premier temps à titre expérimental) au sein de 
l’enquête SRCV un module « difficultés administratives » augmenté de questions de satisfaction.
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Introduction
La question de la qualité des services publics fait l’objet de débats publics nourris, marqués le plus souvent 
par la perception d’une dégradation du service rendu. Les citoyens y sont attachés,  les pouvoirs publics 
engagent  régulièrement  des  démarches  pour  l’améliorer,  et  de  nombreux  acteurs  (presse,  think  tanks, 
associations) publient analyses et prises de position sur le sujet. Pour autant, les outils existants restent 
fragmentés et ne répondent que partiellement à la demande d’une mesure robuste et indépendante. 

Dans ce contexte, la Direction interministérielle de la transformation publique (DITP) a sollicité l’Insee afin 
d’explorer la faisabilité d’une enquête pérenne de mesure de la qualité perçue des services publics du point 
de vue des  usagers.  Parallèlement,  le  Conseil  national  de l’information statistique (CNIS)  a  formulé une 
demande convergente en appelant le service statistique public à investir ce champ. La réalisation d’une telle 
enquête ne figure pas aujourd’hui dans le programme de travail de l’Insee : la mission n’avait donc pas pour  
objet de préparer sa mise en œuvre opérationnelle, mais d’en apprécier la faisabilité et d’en mesurer les 
implications budgétaires. 

Le premier chapitre du rapport revient sur ces sollicitations institutionnelles et sur l’ancrage de la question de 
la qualité des services publics dans le débat public.

Le deuxième chapitre propose une clarification conceptuelle, en présentant les principales approches de la 
qualité des services publics, allant des cadres issus du management public aux approches centrées sur la  
perception des usagers.

Le troisième chapitre, après avoir distingué mesures objectives et mesures de ressenti, examine les apports 
et les limites des enquêtes sur le ressenti, puis dresse un panorama des enquêtes existantes en France et à 
l’étranger sur la qualité des services du point de vue des usagers.

Le quatrième chapitre présente plusieurs options méthodologiques envisageables pour l’Insee, de l’insertion 
d’un module dans une enquête existante à la réalisation d’une enquête autonome, en détaillant leurs coûts 
et leurs implications.

Enfin,  le  rapport  conclut  par  quelques  éléments  de  réflexion  sur  l’opportunité  et  les  conditions  dans 
lesquelles l’Insee pourrait s’engager dans la mise en place d’un tel dispositif.
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Chapitre 1 : Une demande sociale et institution-
nelle en quête de structuration
L’Insee a récemment intégré des modules sur les difficultés administratives dans certaines enquêtes (SRCV 
2022 à 2024, TIC 2024). Il  n’est toutefois pas identifié comme un acteur de référence sur la qualité des 
services publics du point de vue des usagers. La présente mission répond à une double sollicitation : la DITP 
souhaite  que  l’Insee  réalise  régulièrement  une  enquête  en  population  générale  sur  ce  sujet,  en 
remplacement des dispositifs existants tandis que le CNIS invite le Service Statistique Public (SSP) à explorer 
les conditions de mise en place d’un dispositif pérenne de mesure.

1.1 Une sollicitation de l’Insee par la DITP
Le  New Public Management (NPM), doctrine apparue principalement dans les pays anglo-saxons dans les 
années 1980, promeut une réforme de l’action publique fondée sur des principes issus du secteur privé 3. En 
France, on peut dater au milieu des années 80 les premières démarches nationales de rationalisation de la  
qualité  des  services  publics.  Elles  se  sont  poursuivies  jusqu’à  nos  jours,  sous  différentes  formes4.  Dans 
l’histoire récente, les Comités interministériels de la transformation publique (CITP) ont été créés, en 2017, 
dans la continuité de ces évolutions. Ils  actent au plus haut niveau de l’État les grandes orientations en 
matière de transformation publique. La Direction interministérielle de la transformation publique (DITP) joue 
un rôle central dans ce dispositif : elle prépare les travaux des CITP, assure leur secrétariat et pilote la mise en 
œuvre opérationnelle des engagements. L’un des axes structurants de cette transformation est l’amélioration 
de l’efficacité, la qualité et l’accessibilité des services publics, dans une logique d’adaptation aux attentes des 
usagers.

Dans cet objectif, la DITP a mis en place différents dispositifs de mesure de la qualité des services publics 
(baromètre Paul Delouvrier, baromètre de la complexité administrative et, plus récemment, en avril 2025, 
baromètre des services publics), mais ceux-ci ne donnent pas pleinement satisfaction. Fin 2024, le Directeur  
de la DITP a sollicité le directeur général de l’Insee pour lui proposer que l’Insee s’empare du sujet et réalise 
régulièrement une enquête en population générale mesurant la qualité des services publics. Cette enquête 
viendrait compléter ou remplacer les dispositifs existants (voir partie 4 pour plus de détails). Selon la DITP,  
l’Insee apporterait les valeurs ajoutées suivantes : une méthodologie plus robuste, des présentations peu ou 
pas suspectes de partialité compte tenu de l’indépendance reconnue de l’Insee et des analyses statistiques 
plus  approfondies  des  résultats.  La  DITP  suggère  soit  une  enquête  représentative  au  niveau  national, 
permettant  d’obtenir  des  résultats  comparables  entre  services  publics  grâce  à  un  noyau  commun  de 
questions, soit  une enquête de même nature mais représentative au niveau départemental.  Avec un tel 
tableau de bord périodique au niveau départemental, la DITP souhaiterait dans l’idéal donner des outils plus 
opérationnels aux préfets pour piloter la qualité des services déconcentrés de son département. 

3 pilotage par la performance, culture du résultat, orientation usager, et évaluation comparative (benchmarking)
4 Comme le souligne Philippe Bezes [Bezes, 2015], l’influence du NPM ne s’y est pas traduite par une simple importation : 

elle a été réinterprétée dans une trajectoire nationale marquée à la fois par des contraintes budgétaires et des 
dynamiques institutionnelles propres
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1.2 une demande du CNIS
En 2018,  la  commission  « services publics  et  services aux publics » du  Conseil  national  de l’information 
statistique (CNIS)  s’est interrogée sur le rôle de la statistique publique dans la mesure de la  qualité des 
services  publics  du point  de  vue des  usagers.  La  commission a  constaté  l’apparition de ces  outils  dans 
plusieurs  secteurs  de  l’État,  notamment  la  santé,  mais  a  souligné la  difficulté  de  leur  usage et  de  leur  
interprétation. Comment interpréter la satisfaction des usagers et la relier à des phénomènes objectifs et 
mesurables ?  « Il  pourrait  être  utile  de  s’intéresser  aussi  au  ressenti des  usagers,  au-delà  de  la  mesure 
objective de leur situation. L’enjeu serait ensuite de pouvoir confronter ce ressenti avec des caractéristiques 
plus objectives »5.  Y a-t-il un lien cohérent avec les politiques publiques ? « En pratique, une politique peut 
très  bien  susciter  la  satisfaction  des  usagers  et  être  inopérante.  S’il  apparaît  important  de  mesurer  la 
satisfaction des usagers vis-à-vis de la production des services publics, cette mesure ne saurait avoir pour  
objet d’évaluer les politiques publiques »6.

Ces réflexions ont été reprises dans l’avis de moyen terme 2019–2023, qui appelait la statistique publique à  
investir ce champ. Aucun travail transverse n’ayant été conduit, cette demande a été réitérée dans le moyen  
terme suivant 2024–2028 dans l’avis SERPU n°10.  Cet avis constate la  multiplicité et l’hétérogénéité des 
dispositifs  existants,  baromètres  comme  enquêtes.  Il  « réaffirme  l’importance  qu’il  attache  à  ce  que  la 
statistique publique s’empare de cette question [définir des indicateurs de qualité des services publics du point 
de  vue  des  usagers]  pour  clarifier  les  concepts  et  identifier  les  indicateurs  adaptés ».  Cette formulation 
marque toutefois un infléchissement notable : alors que le moyen terme 2019–2023 insistait sur la mesure 
de la satisfaction des usagers, la formulation adoptée dans l’avis n°10 élargit la focale vers une appréciation 
plus globale de la qualité des services publics, mais toujours envisagée du point de vue des usagers. Cet avis 
encourage également l’ouverture d’une concertation préalable sous la forme d’un groupe de travail, pour 
clarifier les concepts et identifier les indicateurs adaptés. Cette démarche pourrait, le cas échéant, contribuer  
à poser les bases d’un dispositif statistique pérenne. L’avis  SERPU n°10 devrait donner lieu à un groupe de 
travail en 2026. 

1.3 La question de la qualité des services publics dans le débat 
public

1.3.1 Un sentiment général de dégradation de la qualité des services publics dans 
le débat public
La qualité et l’efficacité des services publics est un thème récurrent du débat public. Même si la mission n’a  
pas pu faire une recension exhaustive des points de vue qui s’y expriment, on peut, sans risque d’erreur,  
constater que la tonalité qui en émane repose sur le postulat d’une détérioration de la qualité du service 
rendu. Les arguments et les faits invoqués sont bien sûr différents selon les observateurs mais, l’idée d’un  
déclin de la qualité transparaît presque systématiquement, et ce d’ailleurs de part et d’autre de l’échiquier 
politique.

Ainsi  N.  Vezinat,  autrice  d’un livre  sur  « les  services  publics  empêchés » parle-t-elle  du  « crépuscule  des 
services publics », se fondant notamment sur les exemples de la SNCF, des hôpitaux publics, de la Poste et de 
l’éducation nationale. Elle invoque « un délaissement progressif de l’entretien des infrastructures conduisant 

5 Cédric Afsa (commission du 10 octobre 2018)
6 Patrice Duran, ibid. 
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à une dégradation des services fournis » [Vezinat, 2019]. Elle se fonde notamment sur des entretiens avec 
des agents publics. La consultation Forum de l’action publique, organisée entre novembre 2017 et mars 2018 
dans le cadre d’Action publique 2022, appuie cette thèse à travers les contributions de plus de 17 000 agents 
publics et usagers sur les services publics. Même s’ils doivent être nuancés, compte-tenu du caractère non-
représentatif  de  cette  consultation,  ces  derniers  témoignent  d’un  sentiment  de  dégradation  de  leur 
fonctionnement. Ainsi, 66 % des agents et 60 % des usagers évoquent une détérioration du service rendu, 
liée notamment à la fermeture de services de proximité ou à l’allongement des délais d’attente. Nombre de  
répondants établissent un lien direct entre cette dégradation perçue et la diminution des moyens humains et 
budgétaires.
 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  think  tank  Le  Sens  du  service  public,  composé  d’agents  publics  et  de 
chercheurs, affirme que les politiques de rationalisation et modernisation de l’État depuis les années 1990 
ont dégradé la qualité perçue, notamment dans sa dimension humaine. Le collectif défend une revalorisation 
des principes fondamentaux du service public : égalité d’accès, continuité, adaptabilité, et surtout proximité. 
Il alerte sur les effets de la numérisation, qui, sans accompagnement, peut accentuer le non-recours et plaide 
pour préserver une présence humaine suffisante.  Une enquête menée en 2023 pour le think tank montre 
une  satisfaction  moyenne  (6,6/10),  avec  des  écarts  marqués  selon  les  modalités  d’accès.  Les  services 
proposant un accueil physique obtiennent les meilleurs résultats, tandis que ceux l’ayant réduit, comme la 
CAF ou Pôle emploi, présentent des niveaux de satisfaction sensiblement plus faibles.

Ce sentiment de détérioration de la qualité et de l’accessibilité n’est pas nouveau, un rapport de Terra-Nova 
[Thiellay et alii, 2011] l’évoquait déjà en 2012 :  « Les symptômes de ce mal sont innombrables : image des 
entreprises  publiques  dans  l’opinion,  « grève  du  billet »  dans  les  TGV,  dégradation  de  l’accueil  dans  les 
préfectures et de la présence de services de proximité, nombre de personnes confiées à chaque agent de Pôle  
Emploi, difficultés dans la gestion de l’eau dans plusieurs communes, tribunaux bloqués par des défaillances 
matérielles lourdes de conséquences, allongement des délais d'acheminement du courrier…». 

L’analyse du think-tank « Nos Services Publics » (que la mission a d’ailleurs rencontré) pointe quant à elle le 
manque de services publics en référence à l’apparition de nouveaux besoins des citoyens. Par exemple, la  
concentration des emplois au sein des métropoles a conduit à la hausse sensible du nombre de kilomètres  
parcourus au quotidien en voiture par les actifs installés en zone périurbaine ou rurale.  Ce phénomène 
témoigne de l’insuffisance de l’investissement des pouvoirs publics dans les transports en commun. Il ne 
s’agit donc là pas tant de qualité des services publics existants que d’un manque d’investissement et de 
réactivité des services publics face à ces nouveaux besoins, ce qui, selon le collectif, mine la confiance des 
citoyens à l’égard des pouvoirs publics.

D’autres  travaux,  de  nature  plus  économique  ou  gestionnaire,  s’intéressent  à  l‘efficience  des  services 
publics : il s’agit par exemple de repérer des zones de non-qualité ou de complexité inutile [Barouch, 2025].  
L’Institut Montaigne souligne en particulier qu’une meilleure efficience des services publics pourrait être 
atteinte puisque la France semble consentir un coût supérieur à celui de l’Allemagne pour un périmètre 
similaire de services publics. Pour ce faire, il propose de renforcer la décentralisation, la numérisation, la 
simplification et réformer le mode de gestion de ressources humaines [Institut Montaigne, 2019].

Une des explications possibles à ce sentiment de dégradation générale réside dans la numérisation d’un large 
éventail  d’administrations.  Si  la  dématérialisation  permet  en  théorie  de  rapprocher  l’usager  de 
l’administration, elle peut dérouter les usagers les moins familiers des technologies numériques ou ceux qui 
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n’y ont pas accès : l’enquête Technologies de l’Information et de la Communication de l’Insee montre ainsi 
que 26 % des 15 ans et plus ont dû renoncer à des démarches administratives en ligne au cours de l’année 
2024. Le baromètre du numérique du CREDOC confirme que 44 % des personnes rencontrent des difficultés 
dans la réalisation de leurs démarches en ligne.

1.3.2 Pourquoi les enquêtes nationales auprès des usagers sont-elles si peu 
utilisées pour éclairer ce débat ? 
La mission a fait une revue des articles du Monde et consulté plusieurs documents émanant des différents 
think-tanks français. Elle est bien consciente que cette revue est partielle et donc perfectible. Elle n’a pas  
relevé dans le débat public d’études soutenant des thèses allant dans le sens d’une amélioration des services  
publics ou au moins un maintien de leur qualité, hormis les synthèses des enquêtes de la DITP. Certaines 
avancées  de  ces  dix  dernières  années,  comme  le  pré-remplissage  des  déclarations  de  revenus  ou  le 
prélèvement à la source ou encore, dans un autre domaine, l’accès de plus en plus généralisé des enfants 
handicapés  au  système  scolaire  de  droit  commun  sont  rarement  mises  en  regard  des  baisses  de 
performances observables. Ainsi, la numérisation de l’administration est souvent citée pour ses risques sur 
les inégalités d’accès, mais très peu sur le gain de temps qu’elle permet. 

Cette absence de contradictoire dans le débat public peut surprendre : il s’explique sans doute par le fait que 
la plupart des observateurs partent du présupposé d’une relative défiance (ou d’attentes insatisfaites) des 
citoyens vis-à-vis des institutions responsables d’une mission de service public (voir encadré 1) et que toutes  
leurs contributions visent soit à l’expliquer, soit à proposer des mesures pour l’enrayer. 

Encadré 1
Une défiance des citoyens à l’égard des services publics ?

L’observateur agnostique est bien en peine de se faire une idée claire sur l’ampleur d’une défiance à 
l’égard des services publics à partir des matériaux statistiques disponibles. Le baromètre Paul Delouvrier 
interroge par exemple l’opinion des citoyens vis-à-vis de l’« action de l’État », dans ses principales mis-
sions régaliennes. En 2024, selon ce baromètre, 45 % des citoyens exprimaient une opinion défavorable 
ou très défavorable vis-à-vis de l’action de l’État dans ses principales missions de services publics. Or 
cette question présente manifestement une ambiguïté sur son objet : elle est susceptible d’être davan-
tage interprétée comme portant sur l’adhésion aux décisions des politiques que sur l’appréciation de 
l’action au quotidien des services publics. Or ce résultat est assez couramment cité pour invoquer une 
insatisfaction vis-à-vis des services publics (voir par exemple [IFRAP, 2024]). 

De la même façon, les enquêtes sur la confiance vis-à-vis des pouvoirs publics de l’OCDE ne portent,  
sauf exception (il existe néanmoins une question sur l’appréciation de l’action de la police), que sur les  
instances politiques et non directement sur les services publics à proprement parler. D’autres commen-
tateurs invoquent également la détérioration du consentement à l’impôt (selon l’institut Elabe,  seule la  
moitié des personnes considère que « le paiement des impôts et taxes est justifié, car il finance les ser-
vices publics ») pour justifier d’une remise en cause de la qualité des services publics. 

Pourtant, lorsque les questions des enquêtes de la DITP sont ciblées sur les usagers et sur leur appréciation  
du service rendu dans le  cadre d’un contact  précisément identifié,  les  taux de satisfaction s’élèvent en 
moyenne à 70 % [Baromètre Paul Delouvrier, 2024]. Formulées sous un autre angle, les enquêtes de l’Insee 
indiquent que 24 % des usagers ont éprouvé des difficultés lors de leur contact avec l’administration [Insee, 
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2023]. Même s’ils recouvrent une large diversité d’opinion selon les services publics, ces chiffres ne semblent  
donc pas correspondre à la tonalité générale du débat public. 

De fait, ces enquêtes, pourtant conduites depuis au moins une quinzaine d’années pour certaines d’entre 
elles, sont assez rarement citées ou analysées dans le débat français et encore moins dans la recherche  
universitaire. Ainsi, l’interrogation du site Google Scholar ne trouve que 9 articles citant le « baromètre de la 
complexité administrative », une enquête qui existe pourtant depuis 2008 et 4 articles pour le « baromètre 
Paul Delouvrier » La mission estime que cette absence d’intérêt apparente est très importante à comprendre, 
si  l’on  veut  qu’un  éventuel  investissement  de  l’Insee  dans  ce  type  d’enquête  apporte  une  contribution 
significative au débat public. La mission a repéré plusieurs arguments principaux pour l’expliquer.

La plupart des économistes rencontrés par la mission ne s’intéressent pas à ce type d’enquête. Ils ne les 
connaissent pas beaucoup ou bien leur préfèrent des indicateurs de résultats plus précis. Leur objectif de 
recherche vise  davantage à  objectiver  l’efficacité  d’un service  public,  c’est-à-dire  évaluer  l’atteinte  de  la 
finalité  objective  d’une  organisation  administrative  ce  qui  s’apprécie  davantage  par  des  indicateurs 
d’« output »  ou  d’« outcome »  objectifs  (taux  de  rémission  après  une  maladie,  état  de  compétences 
mesurées,  etc.).  Pour  les  économistes,  l’analyse  du déroulement  de  l’interaction avec  l’usager  est  donc 
secondaire et relève davantage du pilotage. Ainsi, pour Natacha Valla,  « les enquêtes d'opinion, fournissent 
certes des indications sur la perception du service public par la population – souvent un mécontentement ! –  
mais elles sont limitées dans leur capacité à évaluer l'utilité réelle des dépenses » [Valla, 2024].

Par ailleurs,  certains s’étonnent que la numérisation de l’administration n’ait  pas eu d’effet visible sur la  
satisfaction générale des usagers. Tout se passe comme si l’on observait ici un phénomène semblable au 
paradoxe d’Easterlin [Clark, Senik, 2008]: la satisfaction n’augmenterait pas forcément avec la qualité absolue 
du service,  mais  dépendrait  plutôt  des attentes qui  s’ajustent  rapidement aux innovations.  La référence 
implicite de la satisfaction n’est donc pas invariante temporellement, ce qui rend son usage plus difficile. 

Les spécialistes de gestion accordent beaucoup plus de crédit à ces enquêtes. Cependant, elles sont peu 
mobilisées à l’échelle nationale, et trouvent surtout leur place lorsqu’elles sont adossées au pilotage d’une 
structure locale ou d’un réseau spécifique. Elles visent souvent à trouver des leviers d’amélioration de la  
relation agent-usager, ou bien à effectuer un contrôle collectif du respect des consignes ou encore à observer  
les  effets  d’une  expérimentation  organisationnelle  [Ragaigne,  2011].  La  littérature  atteste  de  nombreux 
exemples de changements organisationnels locaux, impulsés ou accompagnés par de telles enquêtes (voir 
par exemple [Pelamourgues, 2010] pour les caisses d’allocations familiales). En d’autres termes, les enquêtes  
paraissent d’autant plus utiles opérationnellement qu’elles sont proches du terrain. Ce faisant, elles sont en 
capacité de suggérer des pistes de réformes.  De même, la Haute Autorité de Santé (HAS) construit  des  
indicateurs de qualité et de sécurité des soins à partir des enquêtes de satisfaction des patients (enquêtes e-
Satis) mais ils sont publiés au niveau des établissements de santé. Chaque établissement est comparé à la  
moyenne régionale et nationale. Mais la HAS ne publie pas d’études en utilisant les indicateurs nationaux 
pour eux-mêmes, à des fins de macro-analyses du système de santé.

1.3.3 Pilotage des administrations publiques ou éclairage du débat public ?
Les  enquêtes  auprès  des  usagers  ont  donc  indéniablement  une  utilité  pour  le  pilotage  des  réseaux 
d’administration  publique  ou  des  structures  publiques  locales.  C’est  au  départ  leur  raison  d’être.  En 
revanche, elles sont rarement utilisées dans le débat public alors qu’elles semblent – en apparence tout au 
moins – nuancer la tonalité négative de l’opinion des citoyens sur l’évolution de la qualité de leurs services  
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publics. La DITP, que la mission a rencontrée à plusieurs reprises, estime que c’est sa position institutionnelle,  
à la fois juge et partie, qui suscite un certain scepticisme. Dans ce cadre, confier ces enquêtes à l’Insee dont  
les  compétences  professionnelles  et  l’indépendance  par  rapport  au  gouvernement  sont  très  largement 
reconnues par les médias et le grand public, permettrait de faire émerger dans le débat des éléments plus 
objectifs sur la satisfaction des usagers. 

Il est donc essentiel de comprendre ce que – et à quelles conditions – ces enquêtes pourraient apporter au 
débat  public.  L’Insee  ne  peut  pas  en  effet  endosser  ces  enquêtes  simplement  pour  suppléer  une  
administration dans un rôle de pilotage ou de communication. Dans ces rôles, celle-ci est mieux placée pour  
poser ou interpréter des questions ajustées aux organisations spécifiques, réformes ou projets de réforme 
dont elle a naturellement une meilleure connaissance. Dans les deux chapitres suivants, la mission examine 
le  concept  de  qualité  et  les  apports  des  enquêtes  auprès  des  usagers,  leurs  atouts,  leurs  limites,  leurs  
méthodologies. En particulier, l’approche par la satisfaction est-elle suffisante pour comprendre le vécu des 
usagers aux contacts de leurs administrations ?

16|69



FAISABILITÉ ET COÛT D’UNE ENQUÊTE SUR LA QUALITÉ PERÇUE DES SERVICES PUBLICS

Chapitre 2 : Définir la qualité des services publics
Avant d’aborder la notion de qualité, il est utile de préciser ce que recouvre celle de service public, dont les 
contours diffèrent selon les cadres juridiques et institutionnels.

En droit français7, le service public ne fait pas l’objet d’une définition directe, mais est généralement défini 
par la jurisprudence et la doctrine, comme une activité  répondant à un intérêt général et  contrôlée par une 
institution publique. Lorsqu’elle est assurée directement par une administration ou un établissement public, 
son caractère de service public ne fait guère de doute. En revanche, lorsqu’elle est confiée à une personne 
privée,  la  jurisprudence8 retient  trois  critères  cumulatifs : l’intérêt  général  de  la  mission,  l’existence  de 
prérogatives de puissance publique et le contrôle exercé par l’autorité publique. Avec cette définition assez 
large, on peut donc intégrer la médecine de ville dans le service de santé publique. De même, l’écosystème 
d’insertion  des  jeunes  ou  des  personnes  fragiles  forme  un  service  public,  même  s’il  est  composé 
d’organismes privés, car il est entièrement financé et contrôlé par les pouvoirs publics. 

Sur le plan international, plusieurs définitions du service public coexistent, mais elles convergent autour de 
deux idées essentielles : la poursuite de l’intérêt commun et la responsabilité des pouvoirs publics.9

Enfin, le fonctionnement des services publics est encadré par un régime juridique fondé sur trois principes,  
dits "lois de Rolland", qui garantissent leur bon accomplissement : continuité, égalité et adaptabilité10. 

Selon  la  norme  ISO  9000,  la  qualité  est  définie comme  « l’aptitude  d’un  ensemble  de  caractéristiques 
intrinsèques  d’un  objet  à  satisfaire  des  exigences »,  l’objet  pouvant  être  notamment  un  service. 
Traditionnellement, on distingue la qualité des processus (les modalités de réalisation d’une activité) et la  
qualité des produits (les résultats tangibles de cette activité). Appliquée aux services publics, cette distinction 
conserve sa pertinence mais doit être complétée. Le « produit » y est un service, souvent immatériel et en 
partie coproduit avec l’usager. Sa qualité s’apprécie à différents niveaux de résultats (outputs, outcomes,  
impacts), auxquels s’ajoute la satisfaction des usagers. Une autre dimension est tout aussi essentielle  : la 
« non-qualité »,  liée aux principes fondamentaux des services publics — respect des droits,  disponibilité 
universelle et équité d’accès. Elle se manifeste par les difficultés rencontrées dans l’accès ou l’usage des 
services, pouvant aller jusqu’au non-recours. Ces spécificités justifient de recourir à des cadres conceptuels  
adaptés, présentés dans les sections qui suivent.

2.1 Les approches de la qualité des services publics
La qualité d’un service public est une notion multidimensionnelle. Elle peut être appréhendée à travers 
plusieurs cadres conceptuels, qui insistent tour à tour sur les résultats produits, les moyens mobilisés, ou la 
manière dont les usagers perçoivent leur expérience.

7 Dalloz fiches d’orientation service public juin  2020 https://www.dalloz.fr/documentation/Document?
id=DZ%2FOASIS%2F000922 

8 CE, sect., 28 juin 1963, Narcy

       9 https://unstats.un.org/sdgs/metadata/files/Metadata-16-06-02.pdf   page 3

       10 https://www.vie-publique.fr/fiches/20223-la-notion-de-service-public   
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2.1.1 Le cadre outputs–outcomes–impacts (New Public Management)

Un  premier  cadre,  issu  du  New  Public  Management  (NPM)  et  largement  diffusé  dans  l’évaluation  des 
politiques publiques, distingue trois niveaux11 :

– Outputs :  les  livrables  concrets  directement  produits  par  le  service,  généralement  mesurables 
quantitativement (ex : le nombre d’heures d’enseignement dispensées). Ils sont sous le contrôle direct de 
l’équipe de mise en œuvre et représentatifs de son activité opérationnelle.

– Outcomes :  les  effets  à  court  ou  moyen  terme  des  outputs sur  les  usagers.  Ils  correspondent  aux 
changements observables chez les bénéficiaires (ex : l’amélioration du niveau de lecture des élèves au cours 
d’une année scolaire). Contrairement aux outputs, ils ne sont que partiellement sous le contrôle du service,  
car ils dépendent aussi de facteurs externes (ex : environnement familial, contexte économique).

– Impacts : les effets de plus long terme des  outcomes, tant pour les usagers que pour la collectivité. Ils 
correspondent à des transformations durables qui dépassent la situation immédiate des bénéficiaires (ex : le 
taux d’insertion professionnelle des sortants du système éducatif12). Ces impacts échappent largement au 
contrôle direct du service, car ils dépendent de nombreux facteurs structurels et contextuels (ex : évolution 
du marché du travail, politiques économiques ou sociales).

Dans cette perspective,  les outcomes constituent la mesure centrale de l’efficacité de l’action publique13. 
L’OCDE reprend cette logique dans le cadre « Serving Citizens » de Government at a Glance en définissant la 
qualité d’un service comme le degré selon lequel un service accroît la probabilité d’atteindre les outcomes  
souhaités en étant conformes aux connaissances professionnelles actuelles.

2.1.2 Le cadre structure–processus– outcomes (Donabedian)

Développé initialement dans le domaine de la santé, le modèle de Donabedian distingue trois dimensions de  
la qualité14 :

– Structures :  les  ressources  et  conditions  mises  en  place  pour  fournir  le  service  (ex.  équipements 
hospitaliers, qualifications du personnel enseignant).

–  Processus15 : la qualité des pratiques mises en œuvre pour délivrer le service, c’est-à-dire le respect des  
standards  professionnels  et  des  recommandations  en  vigueur  (ex.  respect  des  protocoles  médicaux, 
méthodes pédagogiques utilisées). 

– Outcomes : les effets à court ou moyen terme des outputs sur les usagers (dimension déjà présentée dans 
la section précédente)

11 Reinventing Government: How the Entrepreneurial Spirit Is Transforming the Public Sector, écrit par David Osborne et Ted 
Gaebler, publié initialement en 1992 (Addison-Wesley)  et Schedler, P. (1995). La gestion par résultats dans le secteur 
public.

12 En toute rigueur il faudrait comparer la situation des sortants de la formation à une situation contrefactuelle.
13 La gestion par les résultats dans les organisations publiques : de l’idée aux défis de la réalisation Yves Emery 
14  Donabedian, A. (1966). Evaluating the Quality of Medical Care. The Milbank Memorial Fund Quarterly, 44(3), Pt. 2, 166–

203.
15 « Une autre manière d’évaluer la qualité consiste à examiner le processus de soins lui-même plutôt que ses résultats. 

Cette approche se justifie par l’idée que l’on ne s’intéresse pas seulement au pouvoir de la technologie médicale à 
produire des effets, mais aussi au fait que ce qui est reconnu aujourd’hui comme de “bons” soins ait effectivement été 
appliqué. » Donabedian, A. (1966)
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Ce modèle16 a l’avantage de mettre en évidence que la qualité ne dépend pas seulement des résultats finaux,  
mais aussi des structures mobilisées et des processus mis en œuvre. Il est ainsi complémentaire du triptyque  
outputs–outcomes–impacts. Comme le résumait Donabedian :  « good structure increases the likelihood of 
good process, and good process increases the likelihood of good outcome ».

2.1.3 La qualité perçue du point de vue des usagers

La qualité perçue du point de vue des usagers peut être appréhendée selon deux registres complémentaires : 
la satisfaction et les difficultés rencontrées.

La satisfaction des usagers occupe une place particulière dans l’évaluation de la qualité des services publics.  
Elle peut être définie, au sens courant, comme l’état résultant du fait que les attentes d’une personne sont  
comblées.  Appliquée  aux  services  publics,  elle  renvoie  au  jugement  global  qu’un  usager  porte  sur  
l’expérience qu’il a eue d’un service, compte tenu de ses besoins et du contexte d’interaction. 

C’est la dimension la plus directement accessible par enquête statistique, mais elle recouvre des réalités 
diverses. Selon les cadres mobilisés, elle peut être considérée comme une dimension de la qualité du service,  
comme  une  expression  de  l’expérience  vécue  par  l’usager,  ou  encore  comme  un  reflet  partiel  d’autres 
dimensions de la qualité

Les difficultés, quant à elles, traduisent une logique de non-qualité : elles mesurent les obstacles d’accès ou 
d’usage, qui peuvent aller jusqu’au non-recours.

2.1.3.1 La satisfaction usager est une dimension de la qualité

La satisfaction usager est une dimension de la qualité de service selon la logique : un service de qualité est 
un service qui satisfait ses usagers.

Le  modèle  SERVQUAL17,  largement  utilisé  en marketing des  services,  conceptualise  la  qualité  comme la 
concordance entre attentes et perceptions — faisant ainsi de la satisfaction un critère central et autonome 
de  la  qualité  de  service,  mesuré  à  travers  cinq  dimensions (fiabilité,  tangibilité,  réactivité,  assurance, 
empathie).  Le SERVQUAL a également été utilisé dans des services publics18 mais la plupart des travaux 
montrent qu’il doit être complété ou modifié, car il ne prend pas en compte certaines dimensions propres au 
service public, notamment l’équité et l’accessibilité.

L’European Institute of Public Administration (EIPA) porte le Common Assessment Framework (CAF), outil 
européen de gestion de la qualité spécifiquement conçu pour le secteur public. Celui-ci distingue plusieurs 

16 D’autres cadres existent comme le Common Assessment Framework (CAF) outil européen de gestion de la qualité 
spécifiquement conçu pour le secteur public dans lequel on retrouve l’idée selon laquelle la qualité des structures 
(critère 3 : personnel et une partie du critère 4 partie ressources) et la qualité des processus (critère 5) vont avoir une 
grande influence sur les résultats. De plus, les outputs et outcomes sont partie intégrante du critère 9 sur les résultats de 
performance clés

17 Parasuraman, Zeithaml et Berry 1985
18 Babakus & Mangold (1992), “Adapting the SERVQUAL Scale to Hospital Services: An Empirical Investigation”  
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dimensions de la qualité des services publics, dont la satisfaction des usagers (résultats de perception)19, ainsi 
reconnue comme une dimension à part entière de la qualité de service.

2.1.3.2 La satisfaction usager reflète également partiellement l’expérience usagers

Lorsqu’on mesure la satisfaction usagers par sous-dimensions,  on capte non seulement une partie de la 
perception des usagers sur les dimensions structure, processus,  output et outcome, mais également, de 
manière indirecte, certains éléments de l’expérience utilisateur. En effet, ces items reflètent la manière dont 
l’usager vit son interaction avec le service public :  rapidité du traitement, fluidité des démarches, qualité 
relationnelle de l’accueil.

Ce concept d’expérience utilisateur vient initialement du monde du design (design thinking et UX design) 
mais il infuse dans le domaine de la qualité des services publics. Par exemple cette approche est promue par 
l’OCDE20 et la DITP21. 

Cependant,  une  mesure  directe  et  complète  de  l’expérience  suppose  des  méthodes  issues  du  design : 
observation de parcours, entretiens approfondis, tests d’usabilité, suivi d’interactions réelles. Ces approches 
qualitatives offrent une compréhension fine des difficultés rencontrées et des leviers d’amélioration, mais 
elles ne relèvent pas du registre des enquêtes statistiques.  Elles peuvent néanmoins être mobilisées de  
manière complémentaire, pour éclairer les résultats quantitatifs et guider les actions de simplification.

2.1.3.3 La satisfaction usager capte partiellement d’autres dimensions de la qualité

Van  Ryzin22 a  proposé  un  cadre  conceptuel  pour  étudier  les  relations  entre  la  performance  de  l’action 
publique, la satisfaction des citoyens et la confiance. Selon lui, les stratégies managériales influencent les  
outcomes,  lesquels  influencent  les  perceptions  subjectives  qu’en  ont  les  citoyens.  Ces  perceptions 
influencent la satisfaction des citoyens à l’égard des services, laquelle affecte à son tour la confiance dans le  
gouvernement.

19 Le CAF met en relations des facteurs (comme les processus) qui permettent d’obtenir des résultats (décomposés entre 4 
domaines). En particulier « Le CAF distingue les résultats de perception et les résultats de performance. Il est important 
que tous les types d’organisations du secteur public mesurent directement la satisfaction de leurs citoyens/clients 
(résultats de perception). De plus, les résultats de performance doivent être aussi mesurés. » Source : CAF 2020 version 
française Cadre d’auto-évaluation de la fonction publique. Le modèle européen pour l'amélioration des organisations 
publiques via l’auto-évaluation.

20 OCDE (2019), Government at a Glance 2019, OECD Publishing, Paris le chapitre 1 portant sur le sujet « Towards people-
centric public services » ; OCDE – Serving Citizens: Measuring the Performance of Services for a Better User Experience 
(2022)

21 « Comprendre l’expérience vécue par les usagers est un indispensable pour améliorer le service rendu par les 
administrations » https://www.modernisation.gouv.fr/actualites/raconter-son-experience-usager-pour-ameliorer-le-
service-public-le-site-voxusagersgouvfr

22 Van Ryzin, G. (2007), “Pieces of a Puzzle: Linking Government”, Public Performance & Management Review, Vol. 30/4, pp. 
521-535
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Ce modèle met en lumière le rôle de la satisfaction des usagers comme maillon entre les Outcomes mesurés 
objectivement et la confiance dans l’action publique. Chez Van Ryzin, la « satisfaction » est avant tout pensée 
comme un jugement global porté par l’usager sur le service reçu, mais il reconnaît que la satisfaction est 
multi-facettes. D’ailleurs, beaucoup d’enquêtes déclinent le jugement global en sous-dimensions par exemple 
sur  l’accueil,  les  délais,  la  simplicité,  la  fiabilité…  Lorsqu’on  mesure  la  satisfaction  usagers  par  sous-
dimensions on capte une partie de la perception des usagers sur les dimensions structure, processus, output 
et  outcome  mais  ces  mesures  subjectives  présentent  des  limites.  Les  usagers  ne  sont  pas  toujours  en 
capacité d’évaluer avec précision les outcomes, dimension pourtant centrale de la qualité (par exemple, un 
parent n’appréhende pas pleinement les progrès scolaires de son enfant, un patient ne mesure pas toujours 
son amélioration de santé). De même, leur perception des structures et des processus est partielle  : certains 
éléments  leur  échappent  totalement  (organisation  interne,  qualification  du  personnel,  infrastructures 
techniques),  d’autres peuvent être évalués de façon approximative (délais  réels  vs délais  ressentis).  Plus 
largement, la satisfaction s’inscrit  dans un processus complexe :  elle dépend des attentes préalables des 
usagers,  de  la  manière  dont  elles  sont  confirmées  ou  déçues  par  l’expérience  vécue  (cf.  3.2.4),  et  des  
comparaisons implicites qu’ils effectuent avec d’autres services.

2.1.3.4 Une approche complémentaire : mesurer la non qualité

À côté de l’approche par la satisfaction, issue du management public et du marketing, il existe une autre 
approche  complémentaire  qui  relève  d’une  logique  de  non-qualité.  Elle  s’intéresse  aux  difficultés 
rencontrées par les usagers dans leurs démarches, et trouve ses sources dans les travaux de recherche sur 
l’inclusion sociale, la pauvreté et le non-recours.

Cette  approche  est  utilisée  dans  les  enquêtes  SRCV  et  TIC  de  l’Insee  ainsi  que  dans  Baromètre  de  la 
Complexité de la DITP. De même, dans son nouveau Baromètre des services publics de 2025 la DITP a inclus 
des questions sur les difficultés dans les démarches en complément des questions sur la satisfaction par sous  
domaine. Elle permet de mesurer un phénomène d’une assez grande ampleur, car d’après l’enquête SRCV 
2022 Près d’un quart des ménages français (24 %) a connu au moins une difficulté lors de ses démarches 
administratives au cours des 12 derniers mois23. Ce sujet fait l’objet d’un suivi attentif par le Défenseur des 
droits24,  qui souligne régulièrement que les obstacles administratifs constituent un frein majeur à l’accès 
effectif aux droits et une source d’inégalités sociales. Enfin, l’OCDE promeut également cette démarche : 

23 Source https://www.insee.fr/fr/statistiques/8242377?sommaire=8242421
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« Central  surveys  can  address  the  population  in  general  and  explore  the  barriers  of  access  to  services,  
identifying groups that struggle to have their needs met by the public administration. These surveys help 
identify common barriers (e.g. use of jargon, complex processes) that could benefit from common solutions. »

2.2 Les engagements et référentiels de qualité dans les services 
publics
Dans certains secteurs de services, comme l’hôtellerie25, des référentiels de qualité bien établis structurent 
l’évaluation : confort, propreté, accueil, services associés. Ils fournissent des repères clairs et comparables 
pour les usagers comme pour les opérateurs. Dans le champ public, les démarches de formalisation sont plus 
récentes  et  moins  homogènes,  car  elles  doivent  composer  avec  la  diversité  des  missions.  Les cadres 
conceptuels  présentés  précédemment  s’y  déclinent  à  travers  des  référentiels  et  chartes,  qui  associent 
différentes dimensions de la qualité et définissent des standards de service. 

Lancée en 2005, la Charte Marianne visait à promouvoir une culture de la qualité d’accueil dans les services 
publics,  à  travers  une  vingtaine  d’engagements  concrets  portant  sur  l’accessibilité,  la  courtoisie et  la 
réactivité.  Elle  se  concentre  sur  les  processus  de  la  relation  usager  et  intègre  aussi  des  éléments  de 
satisfaction, mesurés par des  baromètres usagers. Ses indicateurs combinent des mesures  factuelles (par 
exemple les délais effectifs de réponse) et de ressenti (perception de la qualité de l’accueil). La démarche a 
été formalisée en 2008 par le  référentiel  Marianne,  qui  définit  le standard de qualité pour l’accueil  des 
usagers dans les services de l’État. Ce référentiel, entièrement refondu en 2016 pour mieux accompagner les 
usages numériques, intègre désormais des engagements relatifs à la  clarté des démarches en ligne, à la 
lisibilité des sites, à l’accessibilité numérique et aux délais de réponse électroniques.

Dans le domaine de la santé, les Indicateurs de qualité et de sécurité des soins (IQSS), publiés par la Haute  
Autorité de Santé, encadrent les pratiques médicales et conditionnent la certification des établissements. 
Celle-ci  est  inscrite  dans  un  cadre  réglementaire  obligatoire26 :  elle  détermine  en  partie  le  maintien de 
l’autorisation  d’activité  des  hôpitaux  et  leur  financement.  Les  IQSS  couvrent  les  structures (ressources 
disponibles), les  processus (respect des protocoles), les  outputs (taux d’infections, continuité des soins) et 
certains outcomes (résultats cliniques). La plupart des mesures sont factuelles, fondées sur des données 
administratives et cliniques, mais elles intègrent également des enquêtes auprès des patients, telles qu’e-
SATIS, qui combinent des questions de satisfaction globale et des éléments d’expérience vécue (information 
reçue, participation aux décisions, prise en charge de la douleur).

24 Enquête sur l’accès aux droits volume 2 Relations des usagères et usagers avec les services publics : le risque du non-
recours

25 Dans l’hôtellerie, la qualité est encadrée par différents dispositifs, allant des normes internationales de management de 
la qualité (ISO 9001, adoptée par de nombreux établissements haut de gamme) aux systèmes de labellisation sectoriels 
tels que le classement officiel en étoiles ou des labels privés (par exemple Leading Hotels of the World). Ces dispositifs 
définissent des critères explicites en matière de confort, de propreté, d’accueil ou de services, qui structurent l’évaluation 
et la comparaison des établissements. 

       26 https://www.has-sante.fr/jcms/r_1456735/fr/cadre-reglementaire-des-indicateurs-de-qualite-et-de-securite-des-soins-  
iqss
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La qualité des services publics est multidimensionnelle. Les enquêtes auprès des usagers offrent un éclairage 
utile,  mais  partiel  :  certaines  dimensions  sont  observables,  d’autres  seulement  en  partie,  et  certaines 
échappent totalement à ce type de mesure.
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Chapitre 3 : Mesurer la qualité des services publics 
Cette partie s’intéresse aux atouts et limites des enquêtes auprès des usagers et en dresse un panorama en 
France.  Elle  décrit  également  leur  apparition  au  début  des  années  2000  dans  le  contexte  d’une 
préoccupation  croissante  de  l’État  à  l’égard  de  la  qualité  des  services  rendus.  La  mission  a  également 
consulté les INS européens pour mieux appréhender leur place dans la conduite de ce type d’enquêtes.

Elle  vise  également  à  répondre  au  paradoxe  d’un  faible  apport  de  ces  enquêtes  dans  un  débat  public 
pourtant nourri. La mission tente de montrer que la notion de satisfaction, au coeur de ces enquêtes, ne  
parvient à elle seule à rendre compte de la réalité du vécu des usagers au contact des administrations. Elle  
constate en outre que l’Insee dispose de modules d’enquêtes qui mesurent les difficultés rencontrées et le 
ressenti émotionnel  des  usagers  au contact  des  administrations publiques.  Leur  exploitation pourrait  se 
révéler très éclairante pour rendre compte d’un ressenti diffus de mécontentement des citoyens vis-à-vis des 
services publics.

3.1 La  qualité  des  services  publics :  mesures  factuelles  et 
mesures de ressenti
Les dimensions de la qualité identifiées précédemment peuvent être évaluées via des mesures de deux 
natures différentes :

– via  des  mesures  factuelles,  lorsqu’elles  reposent  sur  des  données  administratives,  des  systèmes 
d’information ou des systèmes d’évaluation dédiés (ex : évaluations exhaustives de la DEPP de mesure des 
acquis des élèves en français et en mathématiques). Elles concernent par exemple les structures (ressources 
disponibles,  effectifs,  équipements),  les  processus (respect  de  protocoles,  délais  mesurés),  les  outputs 
(prestations effectivement délivrées) et parfois certains outcomes (taux de réussite scolaire, indicateurs de 
santé).  
– via des mesures de ressenti, lorsqu’elles reposent sur les déclarations des usagers. Ce sont des questions 
subjectives  qui  visent  à  saisir  le  ressenti et  l’expérience  vécue du  service,  par  exemple  à  travers  la 
satisfaction, et vont jusqu’à tenter d’objectiver l’état émotionnel des personnes lors de leur expérience.

Cette distinction est largement reprise par les cadres institutionnels. L’OCDE, dans Serving Citizens, construit 
des indicateurs objectifs (accessibilité, réactivité, qualité technique) pour les comparer aux jugements de 
satisfaction. De son côté, la DITP, via Services Publics+, distingue explicitement les résultats de performance, 
issus des systèmes internes des services publics, et les résultats de satisfaction, issus d’enquêtes auprès des 
usagers27.

Il convient de mentionner les « enquêtes-mystère », auxquelles les directions en charge de la transformation 
publique recourent depuis le début des années 2010 [Collard, 2010]. Ces enquêtes reposent sur des contacts 
fictifs avec des enquêteurs (visite physique, contacts par courriel, etc. ) qui mesurent à chaque contact les  
délais  de réponse,  les taux d’appels décrochés,  la qualité de l’accueil,  la  courtoisie,  etc.  Elles sont assez 
courantes  dans  le  secteur  privé,  mais  ont  aussi  quelques  limites :  elles  permettent  de  collecter  des 
indicateurs sur la façon dont les processus théoriques sont mis en œuvre, mais ne peuvent pas se substituer 
à des mesures directes du ressenti auprès des usagers.

       27 https://www.plus.transformation.gouv.fr/la-transparence-sur-les-resultats-des-services-publics  
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3.2 Les approches statistiques du ressenti
La statistique publique s’intéresse depuis longtemps aux mesures du ressenti. Les statisticiens sont tout à fait  
conscients  que  les  mesures  objectives  des  phénomènes  ne  peuvent  pas  décrire  toute  la  complexité  et  
l’hétérogénéité du vécu des individus. De nombreuses enquêtes de la statistique publique s’intéressent donc 
à la façon dont les individus perçoivent les phénomènes et l’écart entre ce vécu et la mesure objective est un 
sujet d’étude très instructif. « Lorsque la perception s’écarte de la mesure objective, le statisticien se doit de 
s’interroger et  de chercher  à comprendre l’écart  entre l’une et  l’autre »  [Tavernier,  2024].  À ce titre,  les 
questions qui interrogent le ressenti sont donc vues comme un complément des mesures objectives. Le but 
n’est pas en soi la mesure du ressenti par lui-même, mais la compréhension des limites de l’instrument 
statistique  et  la  recherche  de  pistes  pour  enrichir  la  mesure  objective  par  de  nouvelles  informations 
objectives visant la nuancer et améliorer son acuité descriptive.

Pour  autant,  tous  les  indicateurs  de  ressenti  ne  sont  pas  forcément  rattachés  à  un  phénomène  socio-
économique dont il existe une référence de mesure objective, comme l’inflation ou le PIB. Il y a longtemps 
que les statisticiens publics s’intéressent par exemple au bien-être subjectif, au sentiment d’insécurité ou au 
sentiment  de  discrimination.  Ces  indicateurs  sont  extrêmement  importants  pour  les  décideurs  et 
observateurs de la vie publique, et il n’en existe pourtant pas un référentiel objectif, du moins facile à mettre  
en  œuvre  dans  le  cadre  d’une  enquête.  Les  statisticiens  publics  doivent  donc  chercher  à  décrire  ces 
phénomènes par un nombre restreint de questions. La mesure de la qualité perçue des services publics 
s’inscrirait plutôt dans ce type de ressenti. 

3.2.1 Réduire les biais cognitifs dans la mesure du ressenti

La mesure du ressenti passe généralement par des échelles binaires ou de Likert28 mesurant la satisfaction 
vis-à-vis d’une expérience donnée ou le degré d’adhésion à une assertion. Elle est méthodologiquement plus 
délicate  que  les  mesures  des  faits  objectifs.  La  littérature  en  psychologie  cognitive  et  en  sciences  du 
comportement souligne que les réponses de satisfaction sont sensibles à plusieurs types de biais déclaratifs.

Le biais de satisficing est un des biais déclaratifs les plus connus. Du fait d’une faible motivation ou d’une 
faible  concentration,  les  enquêtés  se  contentent  de  cocher  les  cases  sans  y  prêter  attention.  Un 
questionnaire auto-administré est plus sujet à ce type de biais.

Il est important de tenir compte des effets de conformisme ou désirabilité sociale : le mode de collecte est à 
cet égard déterminant.  L’effet du face-à-face peut modifier la sincérité de la réponse par rapport à une 
collecte par Internet ou sur papier. Elle doit également être le plus éloignée possible de l’humeur du moment 
ou de l’opinion générale, politique ou sociétale. 

Lorsqu’elles sont utilisées, les questions de ressenti doivent donc absolument s’attacher à une expérience 
bien définie, datée et localisée et surtout doivent éviter absolument de mesurer des impressions globales. 
Elles doivent être ancrées dans une réalité concrète et viser à qualifier des aspects précis d’un processus. Par  
exemple, concernant les services publics, il est nécessaire de différencier l’appréciation sur chaque segment  
du processus : qualité de l’accueil, explication reçues, réactivité, délais, etc. 

28  Il existe des débats sur le fait de laisser une modalité « neutre » (échelle impaire) ou au contraire forcer le choix neutre à 
se prononcer plutôt en positif ou négatif. La mission ne développera pas ce sujet dans le cadre de cette mission. 
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Les  questions doivent  donc s’attacher à  demander  explicitement  aux répondants  de se  remémorer  leur 
dernière expérience concrète avec un service public. Cet ancrage 29 réduit les biais de mémoire et favorise 
une évaluation plus précise de la qualité perçue.

L’ordre  des  questions  influence  également  la  structure  des  réponses.  Poser  d’abord  les  questions  de 
satisfactions détaillées conduit les répondants à intégrer ces éléments dans leur jugement global,  ce qui 
renforce la cohérence et limite les biais de halo. Poser d’abord la satisfaction globale permet au contraire de 
capter  des  critères  implicites,  mais  au  prix  d’une  cohérence  moindre  entre  ces  questions.  L’OCDE 30 
recommande de retenir la première option : interroger d’abord sur les caractéristiques du service, puis sur la 
satisfaction  globale,  afin  de  contrôler  les  biais  d’ordre  des  questions  (Grimmelikhuijsen  &  Porumbescu, 
2017).  Cette  méthodologie  est  par  exemple  celle  retenue  pour  l’indicateur  SDG  16.6.2  «  Proportion  of 
population satisfied with their last experience of public services » (UNDP Oslo Governance Centre, 2020).

La question cruciale que se posent les spécialistes des sciences sociales tourne autour de la validité externe  
de ce type de questions. S’il n’y a pas de mesure objective de référence, comment vérifier que les mesures  
de ressenti aient une signification réelle au-delà une expérience donnée ? Comment donner sens à une 
évolution temporelle ou à un écart entre deux groupes sociaux ? La question n’est pas simple et la mission ne 
saurait y répondre de façon très approfondie, mais elle s’inscrit dans un débat très important de la littérature  
économique quantitative. Ce débat a notamment débuté avec Easterlin qui avait mis en évidence que pour la 
quasi-totalité des pays industrialisés, le bien-être ressenti ne croît pas avec le revenu agrégé, alors-même que 
cette relation existe au niveau individuel, ce qui semble invalider la pertinence d’une statistique du bien-être  
ressenti. Clark et alii [2008] expliquent le paradoxe d’Easterlin par le fait que les individus mesurent leur 
bien-être, non par rapport à un niveau absolu, mais par rapport à celui de leur groupe social de référence et  
donc lui-même évolutif. 

En dépit de cette limite, la littérature quantitative a continué de s’intéresser de plus en plus aux mesures de 
ressenti. Les économistes pressentent que le vécu subjectif des personnes, pour autant qu’il  puisse être 
capturé avec un degré suffisant de sincérité, est un facteur explicatif voire prédictif de leur comportement,  
plus décisif que les variables socio-économiques classiques et déterminant pour les politiques publiques. À 
titre d’illustration, Kaiser et Oswald [2022] comparent dans plusieurs domaines (logement, couple, emploi) le 
pouvoir prédictif d’un indicateur de satisfaction sur la mobilité (changement de logement, séparation, départ 
de l’emploi, etc) à celui de l’ensemble conjoint de variables socio-économiques habituelles. Dans trois-quarts 
des cas, les auteurs trouvent que le pouvoir prédictif du ressenti est meilleur (Lévy-Garboua et alii, 2001], 
pour  une  étude  plus  approfondie  sur  l’emploi).  Les  écarts  de  ressenti  semblent  donc  bien  avoir  une 
signification tangible et utile pour la compréhension du comportement socio-économique. Plusieurs veines 
récentes de la littérature socio-économique s’emparent désormais de la mesure des émotions (peur, colère, 
sentiment de mépris)  et  ouvrent de nouveaux champs de recherche très  féconds pour comprendre par 
exemple les nouvelles formes de différenciations sociales ou les mouvements sociaux [Algan, Renault, 2024] 
[Rosanvallon, 2021] ou encore les leviers les plus efficaces pour améliorer l’acceptabilité citoyenne de la  
transition écologique [Dechezleprêtre et alii, 2022]. 

29 Andersen, S. and M. Hjortskov (2015), “Cognitive Biases in Performance Evaluations”, Journal of Public Administration 
Research and Theory, Vol. 26/4, pp. 647–662, https://doi.org/10.1093/jopart/muv036 ; Tversky, A., & Kahneman, D. 
(1974). Judgment under uncertainty: Heuristics and biases. Cette étude fondatrice dans la revue Science a introduit 
l’heuristique d’ancrage-ajustement comme une explication des erreurs de jugement humain dans l’estimation de 
quantités en contexte d’incertitude ; Chapman, G. B., & Johnson, E. J. (1999). Anchoring, activation, and the construction 
of values. Dans Organizational Behavior and Human Decision Processes, cette étude approfondit les mécanismes 
cognitifs sous-jacents à l’ancrage, montrant sa robustesse et ses variations selon les contextes.

30 OECD working paper Serving Citizens: Measuring the Performance of Services for a Better User Experience page 18
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3.2.2 Mesurer le ressenti : bien au-delà de la satisfaction

Le débat public, on l’a vu, part du présupposé qu’il existe une insatisfaction sur la qualité des services publics. 
Pour autant, cette insatisfaction reste impalpable et il n’y a aucun consensus sur la façon de la mesurer. Les 
chiffres exploitables sont très loin de donner les mêmes ordres de grandeur : l’enquête SRCV mesure la part 
de ménages ayant rencontré des difficultés (entre 12 et 56 % selon les démarches accomplies). Quant au 
baromètre de la  DITP,  qui  questionne directement sur  la  satisfaction,  les  taux de mécontentement sont 
beaucoup plus réduits (entre 6 et 12%) (voir tableau 1).

Tableau 1     : Les résultats de deux enquêtes sur les services publics  

Ménages  ayant 
connu

au  moins  une 
difficulté

parmi ceux ayant

entrepris  la 
démarche

(Enquête SRCV)

Globalement,  êtes-vous 
satisfait  de  la  qualité  de 
service fournie par lors de 
vos  échanges  / 
interactions au cours des 
12 derniers mois

[%  de  « plutôt  pas 
satisfaits » et de « pas du 
tout  satisfaits »] 
(Enquête DITP 2025)

Demande  de  prestation  sociale 
(allocations  familiales,  RSA,  bourse, 
prime d’activité…) ou de reconnaissance 
d’un handicap

56 Caisse  Allocations 
Familiales

12

Demande  de  documents  administratifs 
(papiers  d'identité,  acte  de  naissance, 
immatriculation de véhicule, etc.)

52 La mairie que vous avez 
contactée

6

Déclaration  des  revenus,  paiement  des 
impôts, taxes ou contraventions

12 Le service des impôts 6

(en %)

Ces écarts peuvent bien sûr dérouter. Il n’y a pas de chiffre plus objectif ou plus vrai. Les deux enquêtes  
mesurent des grandeurs très différentes et  complémentaires.  Une difficulté rencontrée n’induit  pas une 
insatisfaction globale : elle ne constitue pas forcément une anomalie à corriger et peut être inhérente à la 
complexité de la vie administrative.  L’enquête SRCV permet en outre d’analyser la nature des difficultés 
rencontrées,  en  proposant  une  liste  non  limitative.  Par  ailleurs,  elle  explore  également  le  ressenti  des  
personnes au cours de ces démarches en allant jusqu’à tenter de capturer leur état émotionnel au moment 
de la démarche administrative (voir encadré 2).

Encadré 2
Question de ressenti dans l’enquête SRCV 2024

Lors  de  cette  démarche,  vous-êtes  vous  senti(e)  parfois  discriminé(e),  stressé(e),  agacé(e), 
découragé(e) ou vulnérable ?

1) Oui, vous vous êtes senti(e) dévalorisé(e), discriminé(e), ou soupçonné(e) de fraude

2) Oui, vous vous êtes senti(e) stressé(e) ou angoissé(e)

3) Oui, vous avez ressenti de l’agacement ou de la colère

4) Oui, vous avez perdu confiance, vous étiez découragé(e)
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5) Oui, vous vous êtes senti(e) fortement dépendant(e) vis-à-vis de l’administration et de ses décisions

6) Non, aucun de ces ressentis.

La mission considère que le module « difficultés administratives » de l’enquête SRCV, dans sa forme actuelle, 
est un outil essentiel pour analyser le rapport des citoyens à leurs administrations. Elle permet d’analyser  
finement le vécu à la fois factuel et ressenti des personnes.  La notion de « satisfaction » est plus floue, car la 
référence par rapport à laquelle l’enquêté se décide n’est pas connue. Même si les questions sont orientées 
négativement, elles permettent d’ouvrir des pistes pour analyser le sentiment général de mécontentement 
des citoyens vis-à-vis de leurs administrations. C’est là un matériau potentiellement riche, qui n’a pas été 
encore complètement exploité, à la connaissance de la mission. Ces questions vont être suspendues en 2025 
et 2026, car leur passation est difficile en mode téléphonique (les ré-interrogations de SRCV passent en mode 
téléphonique en 2025). En tout état de cause, si l’Insee décidait de répondre d’une manière ou d’une autre à 
la demande de la DITP, la mission estime qu’il est nécessaire que l’enquête n’abandonne pas les principes de 
questionnements de SRCV sur les difficultés administratives. Dans ce cas, il serait nécessaire d’articuler les 
statistiques issues de ces questions aux indicateurs de satisfaction. 

3.2.3 La prise en compte des attentes (Expectancy Disconfirmation Model)
La  littérature  montre  que  la  satisfaction  ne  peut  être  correctement  interprétée  sans  tenir  compte  des 
attentes initiales  des usagers.  Le « Expectancy Disconfirmation Model »,  développé par  Richard L.  Oliver 
[Oliver, 1980], formalise cette idée : la question posée vise à demander explicitement à l’usager d’évaluer 
l’écart entre le service perçu et le service attendu. La performance est donc classée supérieure, égale ou  
inférieure aux attentes. Van Ryzin [Van Ryzin, 2006] a montré que ce modèle, issu du marketing, s’applique  
également aux services publics locaux (propreté, sécurité, écoles, transports),  et que cette relation reste 
robuste même après contrôle de variables socio-démographiques.

Cette approche souligne l’intérêt, dans une enquête, de mesurer explicitement les attentes préalables. Elle 
permet en effet de mieux interpréter les résultats :  distinguer, par exemple, une insatisfaction liée à des 
attentes trop élevées d’une insatisfaction révélant une prestation défaillante,  mais aussi  une satisfaction 
“faussement positive” résultant d’attentes trop basses par rapport à la qualité effective du service.

3.3 Panorama des dispositifs de mesure existants

3.3.1 L’administration française recourt de plus en plus aux enquêtes sur la qualité 
perçue des services publics par les usagers
a)  La  préoccupation de  l’État  pour  la  satisfaction  de  l’usager  apparaît  pour  la  première  fois  dans  la 
circulaire « renouveau des services publics » de 1989

La préoccupation de l’État pour la qualité de ses propres services émerge au milieu des années 80, quelques  
années après  le  « tournant  de la  rigueur »  du premier  septennat  de François  Mitterrand.  De nombreux 
établissements publics d’administration centrale ou déconcentrée vont ainsi expérimenter les cercles qualité, 
une pratique importée du secteur industriel.  Il  s’agit de groupes de travail composés de salariés, chargés 
d’imaginer  des  solutions  organisationnelles  aux  problèmes  récurrents  qu’ils  rencontrent  [Benmansour, 
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2011]. Toutefois, ces initiatives sont assez vite considérées comme insuffisamment productrices de réformes 
structurelles au-delà des unités locales. La circulaire interministérielle « Renouveau du service public » de 
1989,  donne  le  point  de  départ  d’une  dynamique  généralisée  des  démarches  « qualité »  dans  les 
administrations  publiques  d’État.  La  place  de  l’usager  y  est  affirmée  comme  « partenaire  qui  fait  des 
suggestions et des propositions »,  notamment par l’intermédiaire des associations d’usagers. Par ailleurs, 
l’évaluation des politiques est aussi encouragée, via la cour des comptes ou les corps d’inspection.

Tout au long des années 90, des plans d’amélioration sont lancés par les gouvernements successifs dans le  
sillage de la circulaire. Ils introduisent divers outils, qui incluent des objectifs de qualité comme les chartes 
d’accueil, les COG (contrat d’objectifs et de gestion) pour les agences ou les caisses de sécurité sociale, les 
certifications  ISO et  accréditations  [Barouch,  2010].  Quelques  administrations  commencent  à  mettre en 
œuvre des enquêtes auprès des usagers, ponctuellement. En 1993, est évoquée pour la première fois, dans 
un  rapport  du  conseil  scientifique  de  l’évaluation,  l’enquête  auprès  des  usagers  comme  instrument  de  
conception des réformes des services publics [CECRSP, 2002]. En 2000, le Comité Interministériel pour la 
Réforme de l’État (CIRE) annonce qu’« en partant de l’écoute des usagers, notamment au travers d’enquêtes 
de satisfaction, chaque service déconcentré et chaque établissement public lancera d’ici à la fin 2001 une  
procédure  de  ses  engagements  en  matière  de  qualité ».  Cet  objectif  est  repris  par  la  circulaire 
interministérielle du 21 juin 2001.

b) Les enquêtes auprès des usagers commencent à se développer à partir du début des années 2000

Se  développent  alors  des  initiatives  d’enquêtes  dans  de  nombreuses  administrations.  En  particulier,  les 
grandes caisses de sécurité sociale (CNAMTS, CNAV, CNAF, ACOSS) mettent en place des enquêtes annuelles 
auprès de leurs cotisants dès le début des années 2000, souvent exploitables au niveau de la caisse locale  
[IGAS,  2011].  Mais en règle générale,  ces instruments sont de nature très hétérogène. En effet,  aucune 
directive méthodologique n’a été donnée par le ministère chargé de la réforme de l’État. Il peut s’agir ainsi de 
sondages  sur  l’image  de  l’administration  ou  sur  des  changements  souhaitables,  ou  bien  d’enquêtes  de 
réception de réformes spécifiques. Au niveau national, les administrations en charge de l’organisation des 
services publics commandent régulièrement des sondages depuis longtemps, mais ils restent axés sur leur 
image et leur réputation  et ne permettent pas de développer des pistes d’amélioration31.

Au niveau national, c’est en 2004, à l’initiative d’une association visant à œuvrer pour la modernisation de  
l’État, l’Institut Paul Delouvrier, qu’est lancé le  baromètre annuel de la performance des services publics. 
Cette  enquête  annuelle  se  poursuit  toujours,  en  partenariat  avec  la  Direction  Interministérielle  de  la 
Transformation Publique depuis 2019. 

En parallèle, plusieurs rapports [Cannac, 2004] déplorent le manque de suivi des résultats de ces démarches.  
Le  gouvernement  décide  alors  de  préciser  et  généraliser  les  engagements  sur  l’accueil  des  usagers  en 
particulier avec la  charte Marianne. Expérimentée dans 6 départements en 2004, la charte Marianne est 
généralisée début  2005.  Elle  est  structurée en une vingtaine d’engagements  recouvrant  cinq rubriques : 
l’accès  facile,  l’accueil  attentif  et  courtois,  la  réponse  compréhensible  aux  demandes,  la  réponse 
systématique aux réclamations et l’écoute des usagers pour progresser. En particulier, la charte prévoit une  
mesure annuelle de satisfaction et une information des résultats au public.

En 2010, le comité de modernisation des politiques publiques, chargé de superviser la révision générale des  
politiques publiques (RGPP), décide que soit publié un baromètre annuel de la qualité des services publics. 
Ce baromètre reprend la structuration de la charte Marianne : il vise à objectiver la qualité de l’accueil, le 
délai de traitement et l’aboutissement de la demande. Certains de ces indicateurs sont issus des systèmes de 
gestion des administrations : il en est ainsi des délais d’intervention des forces de l’ordre, ou des taux de  

31 « Le sondage d'opinion – solution favorite des institutions - ne paraît pas suffisant. Il s'agit là d'une pratique surtout 
destinée à promouvoir l'image et les intérêts des institutions » [Warin, 1993]
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remplacement des enseignants au 1er jour. Dans certaines administrations (Centre des impôts, Rectorats, 
bibliothèques universitaires), on recourt à des enquêtes clients-mystère sur plusieurs centaines de sites. Ces 
enquêtes, gérées par la Direction chargée de la transformation de l’État (DGME, puis SGMAP, puis DITP),  
reposent  sur  des  scénarii  de  mises  en  relations  inspirés  de  situations  réelles  et  établis  avec  chaque 
administration  concernée :  des  appels  téléphoniques  sont  passés,  des  courriers  sont  envoyés  et  des 
enquêteurs externes se rendent aux guichets32. Les taux d’appels téléphoniques décrochés en moins de 5 
sonneries, le taux de réponse aux courriers en moins de 15 jours, la part d’accueils courtois, etc. constituent 
quelques  exemples  d’indicateurs  produits  par  cette  méthode.  Dans  les  baromètres  suivants,  chaque 
administration participante aux enquêtes-mystère (entre 5 et 6 réseaux au total) recevra également une note 
globale sur 10.  Poursuivies au niveau national  au moins jusqu’à 2023,  la DITP s’interroge désormais sur 
l’avenir de ces enquêtes dans le dispositif global Services +.

Enfin, d’autres indicateurs du baromètre nouvellement publié en 2010 sont issus d’une enquête nationale en 
population générale, mise en place deux ans plus tôt par la Direction Générale de la Modernisation de l’État 
(DGME). Elle décrit le déroulement des traitements par les administrations des demandes effectuées par les  
usagers, à l’occasion d’un événement de vie. Cette enquête existe toujours et est conduite tous les deux ans  
par la DITP. Elle est aujourd’hui intitulée  « Baromètre de la complexité administrative par événements de 
vie » (voir 4.2.1).

Avec  la  démarche  de  la  Modernisation  de  l’action  publique,  lancée  en  2012,  l’accent  est  mis  sur  le 
développement des relations numériques aux usagers. Le baromètre de la qualité créé en 2010 est maintenu 
sous le seul aspect de l’accueil et prend le nom de  « Baromètre qualité de l’accueil ».  En 2013, il  se voit 
adjoindre un tableau de bord des services publics numériques. Il se recentre ainsi sur les engagements de la 
charte Marianne, le standard interministériel de la qualité de l’accueil.  Les indicateurs de traitement des 
démarches,  issus  des  systèmes  de  gestion  des  administrations  disparaissent  du  baromètre  (même  s’ils 
restent  disponibles dans d’autres documents,  comme les  rapports  annuels  de performance des budgets 
opérationnels de programme).

Alors qu’ils portent sur un périmètre assez large (23 événements de la vie citoyenne), les indicateurs issus de 
ces enquêtes n’ont jamais été mis au même plan pour quantifier la qualité de l’accueil que les indicateurs  
issus des enquêtes-mystère. Ils ont d’ailleurs disparu dès 2013 du baromètre de la qualité de l’accueil. Ils  
restent publiés dans un rapport biennal, disponible sur le site de la DITP.

Enfin en 2025, la DITP met en place une nouvelle enquête de satisfaction auprès de 25 000 usagers des 
services publics (voir 3.3.2.2), enquête qu’elle souhaite voir reprendre par l’Insee.

c) Avec Services Publics +, un grand nombre d’administrations se dotent d’enquêtes auprès de leurs usagers 
au niveau local.

La réforme des services publics  connaît une nouvelle étape depuis 2018 avec le lancement du programme 
Services Public +33.  Il s’agit que chaque citoyen puisse connaître la qualité des services publics situés à sa 
proximité. Le baromètre « qualité de l’accueil » restait en effet limité à un niveau national et à cinq réseaux 
administratifs. Avec Services Publics +, la collecte d’information est décentralisée : ce sont les administrations 
qui  doivent  organiser  ou adapter  des  enquêtes  auprès  de  leurs  usagers  ou exploiter  leurs  systèmes de 

32 En 2018, la méthode était toujours mise en œuvre par la DITP, qui la détaille ainsi : les enquêteurs-mystère visitent deux 
fois les sites testés, et adressent à chacun d’entre eux 9 appels, 10 mails (ou demandes par formulaire en ligne) et 3 
courriers. Les sites Internet font également l’objet de tests. Ces enquêtes mystères permettent de réaliser plus d’une 
centaine de tests afin d’évaluer les engagements de manière précise et objective pour chaque site participant au 
baromètre.

33 Arrêté du 31 août 2023 portant création du label « Services Publics + »
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gestion.  Elles  transmettent  ainsi  périodiquement  à  la  Direction  Interministérielle  de  la  Transformation 
Publique des indicateurs de processus (taux de décroché, proportion de durées de traitement supérieures à 
certains seuils) et des indicateurs de satisfaction, au niveau de chaque établissement local. Les indicateurs de  
« tronc commun » sont identiques, mais la forme, la méthodologie et le contenu des instruments de collecte  
ne font pas l’objet de directives nationales. Une quarantaine de réseaux administratifs, qu’ils s’adressent aux  
citoyens ou aux entreprises, font désormais partie du processus. Les hôpitaux publics n’en font pas partie,  
mais la qualité de la santé publique relève d’un autre référentiel qualité, géré par la Haute Autorité de Santé 
(Qualiscope).

3.3.2 Les principales enquêtes de mesure de la qualité perçue des services publics
Cette section vise à donner un panorama des enquêtes existantes sur l’expérience des usagers des services 
publics. Elle aborde en premier lieu les enquêtes généralistes puis les enquêtes sectorielles, en se limitant 
aux services publics suivants : Justice, Sécurité, Éducation, Santé. Seuls les enquêtes, visant à assurer une 
représentativité  des  résultats  au  niveau  national  et  faisant  l’objet  de  redressements  statistiques  sont 
recensées ici.

3.3.2.1 L’approche de l’Insee en matière de qualité des services publics

Le module « difficultés administratives » de l’enquête de l’Insee sur les ressources et les conditions de vie

L’enquête sur les ressources et les conditions de vie des ménages (SRCV) , édition française de l’enquête 
européenne SILC – réalisée chaque année – comporte un  module sur les difficultés administratives.  Ce 
module, après avoir repéré une démarche administrative (une dizaine de démarches sont ainsi listées) au 
cours de l’année précédente, identifie les éventuelles difficultés rencontrées. Le questionnaire détecte celles-
ci  de façon générale (« avez-vous rencontré des difficultés ? »)  et  les détaille,  le  cas échéant.  Le module 
permet aussi de capter d’éventuels ressentis de discrimination, de découragement, de perte de confiance ou 
de sentiment de dépendance.

Ce module ne fait pas partie des questions européennes. Il a été mis en place en 2022, et répété, de façon 
légèrement modifiée, en 2023 et 2024. En 2025, SRCV sera désormais passé par téléphone pour ses ré-
interrogations. En conséquence le module, qui comporte des questions avec de nombreuses modalités, peu 
adaptées  à  ce  mode  d’interrogation,  ne  sera  pas  réitéré  en  2025  ni  en  2026.  La  DSDS  envisage  de  le  
réintroduire en 2027.

Le  module  « difficultés  administratives » a  fait  l’objet  d’une  exploitation  dans  l’édition  2024  de  France 
Portrait Social. L’avantage essentiel de ce module est qu’il peut être exploité au regard de l’ensemble des  
autres  informations  présentes  dans  l’enquête  (localisation,  privation matérielle,  pauvreté,  état  de  santé 
ressenti, illectronisme, etc.). Selon les démarches, entre 11 et 63% des enquêtés rencontrent des difficultés,  
soit une proportion souvent significativement supérieure à la part d’enquêtés insatisfaits dans les enquêtes 
de la DITP.

L’enquête « Technologies de l’information et de la communication » de l’Insee

L’enquête Technologie de l’Information et  de communication auprès des ménages comporte un module 
« utilisation des services administratifs » (en ligne). Sur les 11 questions du module, 8 s’inscrivent dans un 
règlement  européen  et  peuvent  donc  donner  lieu  à  des  comparaisons  inter-pays.  Après  avoir  listé  et 
caractérisé les démarches numériques entreprises dans les 12 derniers mois, le questionnaire repère les 
demandes d’aides, les renoncements et les éventuels problèmes rencontrés, en proposant directement 5 
items possibles ainsi qu’un item ouvert.
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Ce module a fait l’objet d’une fiche dans l’Insee-Références sur l’économie et la société à l’ère du numérique, 
qui sera publié au cours de l’année 2025. Le résultat le plus frappant concerne les renoncements : un quart 
des 15 ans et plus qui souhaitaient entreprendre une démarche en ligne, y ont renoncé. 

3.3.2.2 Les enquêtes généralistes

L’enquête  la  plus  ancienne est  probablement  le  baromètre  Paul  Delouvrier,  mis  en  place  en  2004  par 
l’Institut Paul  Delouvrier.  Cette enquête est  annuelle auprès de 2 600 individus et  conduite par l’institut 
Toluna Harris  Interactive.  13 domaines d’intervention publique sont couverts.  L’enquête s’intéresse pour 
l’essentiel aux opinions et à la connaissance des citoyens sur le fonctionnement des services publics. Pour 
chacun des 13 domaines, une question spécifique est posée aux usagers (déclarant un contact sur les deux 
ou les cinq dernières années) sur leur satisfaction à l’issue du contact (échelle à 4 niveaux). La caractérisation 
de l’expérience usager est assez limitée et ne permet pas d’analyser les causes d’insatisfaction. La vocation 
de cette enquête est donc plutôt de nature politique en identifiant les préoccupations des citoyens depuis 
20 ans.

La satisfaction moyenne des usagers fluctue de 2 à3 points chaque année mais a peu varié depuis 20  ans, 
avec 72 % de satisfaits ou très satisfaits. La satisfaction des citoyens à l’égard de l’action de l’État pour les 
différents services publics est resté également constante, mais près de 30 points plus basse (environ 45 %).

La DITP gère le baromètre de la complexité administrative depuis 2008. C’est une enquête biennale auprès 
de 8 000 personnes. Cette enquête est centrée sur la simplicité et l’accessibilité du process administratif et 
ne couvre pas l’ensemble des dimensions de la qualité de l’accueil, tel que défini par la charte Marianne. Elle  
ne cherche pas  non plus  à  mesurer  l’atteinte des  objectifs  pour  l’usager.  Ses  résultats  sont  surtout  vus  
comme un instrument d’aide à la décision afin d’identifier les pistes de simplification.

Le questionnaire est structuré en 28 modules correspondant chacun à un événement de la vie citoyenne : 
faire ses papiers administratifs, se marier, voter, scolariser son enfant, se loger, etc).  Si  les enquêtés ont 
connu un événement de vie sur les deux dernières années, ils sont interrogés sur la facilité des relations avec 
les  administrations concernées,  sur  la  clarté  des  informations reçues,  et  sur  la  satisfaction des  horaires 
d’ouverture (plateforme téléphonique ou guichet physique, selon les cas).  Enfin, des questions générales 
sont posées sur la capacité d’écoute des services publics, la confiance et l’impact des expériences récentes 
sur l’image des services publics pour l’enquêté. Un rapport diffuse tous les deux ans les résultats de cette 
enquête sur le site de la DITP.

La DITP a organisé une nouvelle enquête de satisfaction sur les services publics en 2025

La DITP vient de publier les résultats d’une nouvelle enquête  (baromètre des services publics) auprès de 
24 000 usagers des services publics, confiée à Toluna Harris Interactive. 23 services publics sont couverts 
(santé publique, impôts, France Travail, forces de sécurité intérieure, Tribunaux, caisses de sécurité sociale). 
Cette enquête mesure la satisfaction  sur les différents aspects suivants :  délais de prise en charge et de 
traitement, attention à la situation personnelle, clarté des informations, bienveillance et respect, facilité du 
contact et efficacité de la réponse apportée. Des questions sont posées également sur les attentes. La taille  
de l’échantillon permet d’obtenir des résultats globaux de satisfaction par région.

Contrairement aux enquêtes précédentes, les échelles de satisfaction sont à 5 niveaux et comportent donc 
une modalité neutre. Près de 20 % des usagers ont choisi cette modalité neutre. Au total, 11 % des enquêtés 
déclarent une insatisfaction, qui est analysée par une question spécifique.

En conduisant une enquête couvrant l’ensemble des rubriques du référentiel Marianne, la DITP souhaite 
rendre compte de la réalité du service rendu dans un débat médiatique marqué par des discours souvent 
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axés sur une détérioration des services publics et peu documentés. Elle souhaite pérenniser cette enquête et 
espère qu’elle irrigue davantage le débat public. C’est pourquoi, elle souhaite qu’un institut indépendant 
comme l’Insee la prenne en charge et au besoin l’adapte à ses propres standards méthodologiques.

Enfin le Défenseur des droits (DD) a conduit en 2016 et en 2024 – via un institut de sondage - une enquête 
sur les relations des usagers avec les services publics. Cette enquête adopte le même angle que l’enquête 
SRCV sur  les  difficultés  rencontrées  dans  la  réalisation de démarches  administratives,  sur  les  méthodes 
utilisées pour résoudre ces difficultés, sur le renoncement et le non-recours. A l’inverse des enquêtes de  
l’Insee,  cependant,  celle-ci  porte  sur  les  démarches réalisées  au cours  des  cinq dernières  années et  ne 
sélectionne pas une démarche particulière. La prévalence des difficultés apparaît donc artificiellement plus 
forte que dans toutes les autres enquêtes, car elle n’est pas rapportée au nombre de démarches engagées 34. 
Elle  accorde  également  une  attention  spécifique  à  la  réalisation  des  démarches  en  ligne.  Même  si  la 
méthodologie employée pose question, les résultats peuvent laisser penser que les usagers sont susceptibles 
d’être marqués par les difficultés rencontrées dans leur histoire récente et leur opinion générale peut en être 
impactée. C’est là sans doute un exemple de biais de négativité :  les usagers retiennent davantage leurs 
expériences négatives que leurs expériences positives. 

3.3.2.3 Les enquêtes sectorielles

L’annexe 5 passe en revue les enquêtes statistiques auprès des usagers au sein de quatre grands services  
publics : la sécurité, la justice, l’éducation nationale et la santé publique hospitalière. Il faut noter néanmoins 
qu’au niveau local, les indicateurs de Services Public + sont disponibles pour les tribunaux judiciaires, les 
groupements de gendarmerie et les commissariats au niveau départemental, ainsi que les pour les services 
rectoraux.

Dans les  trois  premières sphères,  ce sont les  services statistiques ministériels  qui  mènent des enquêtes 
auprès des usagers : l’enquête Cadre de Vie et Sécurité (CVS) du Service Statistique Ministériel sur la Sécurité 
Intérieure comportait depuis sa création un module annuel sur l’interaction des usagers avec la police et la 
gendarmerie :  qualité  de  l’accueil,  délai  d’attente,  conditions  matérielles,  suites  données  et  délais  de 
traitement. Il fait désormais l’objet d’une enquête spécifique adossée à l’enquête Vécu et Ressenti en matière 
de Sécurité (VRS), prévue pour être périodique, dont la première édition a eu lieu en 2022. 

Le Service Statistique des Etudes et Recherches (SSER) du ministère de la Justice a organisé pour la toute 
première  fois  en  2024  une  enquête  auprès  des  usagers  auprès  de  15 000  répondants,  qui  explore 
successivement l’opinion sur la justice et le niveau de confiance en l'institution, la satisfaction des personnes 
ayant déjà eu affaire au cours de leur vie à la justice pénale, civile ou autre (soit en tant que victime ou mis  
en cause,  soit  au total  30 % des personnes interrogées),  ainsi  que le  non-recours à  la  justice civile.  Les 
thèmes abordent les délais, les coûts de recours à un avocat, l’accompagnement et la clarté des informations 
apportées, le sentiment d’équité du traitement ainsi que l’accessibilité.

La Direction des Etudes, de la Prospective et de Performance (DEPP) du ministère de l’Éducation Nationale 
possède plusieurs modules (notamment au sein de l’enquête PISA) passés auprès des élèves visant à mesurer 
leur  appréciation  de  leurs  relations  à  leurs  professeurs,  sur  le  sentiment  de  sécurité  à  l’intérieur  et  à 
l’extérieur  de l’établissement,  sur  l’atmosphère et  la  discipline en classe.  Il  existe également un module 
adressé aux parents, au sein du panel des élèves, mais il reste peu exploité. 

Dans  la  santé  publique  hospitalière,  l’expérience  directe  des  usagers,  c’est-à-dire  leur  appréciation  des 
modalités  et  de l’impact  du service rendu,  fait  pleinement partie des instruments pris  en compte pour  

34 Ainsi, dans l’enquête de 2024, il apparaît que « 61 % des usagers rencontrent des difficultés [NDR : dans les cinq dernières 
années], qu’elles soient ponctuelles ou régulières, contre 39 % en 2016 » (Dossier de presse Défenseur des droits). 
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réguler l’activité, en plus des indicateurs de gestion. Aux côtés d’indicateurs issus du dossier du patient, 
l’expérience des patients de leur hospitalisation est documentée via l’enquête E-SATIS, administrée par la 
Haute Autorité de Santé35. Elle aborde l’accueil, l’information reçue, la relation avec les personnels soignants 
et le soutien reçu, le confort, le respect de l’intimité, la qualité de l’hébergement et des repas, le ressenti de 
douleurs et enfin l’organisation de la sortie et la transition avec la médecine de ville (le cas échéant).

Hors de ces quatre secteurs, il convient de citer également les enquêtes conduites par les caisses de sécurité 
sociale (CNAF, CNAV, CNAMTS et Urssaf Caisse Nationale). Ce sont des questionnaires de satisfaction, sous 
des formats et des périodicités variées, qui déclinent l’avis des usagers selon différents aspects du service  
rendu. Les indicateurs, qu’elles permettent de livrer, aux côtés d’indicateurs de gestion, font l’objet d’une 
attention soutenue des administrations de tutelle dans les Conventions d’Objectifs et de Gestion (COG). Ils  
sont analysés au regard de cibles fixées tous les 5 ans [Giorgi, 2011]. 

3.3.3 Un tour d’horizon des enquêtes auprès des usagers des services publics à 
l’international
Les questions de gouvernance des services publics – et en particulier la mesure de la satisfaction des usagers 
–  sont  à  l’agenda  des  organisations  internationales  comme  l’ONU  et  l’OCDE.  Parmi  les  8  critères  de 
gouvernance  examinés  par  l’ONU,  figure  notamment  la  réactivité  des  services  publics  aux  besoins  des 
citoyens (responsiveness). Dans le  Handbook on Governance Statistics, la commission statistique de l’ONU 
[Praia City Group, 2018] recommande ainsi aux INS, de conduire des modules d’enquêtes sur la satisfaction 
des usagers, seuls instruments à même à mesurer ce critère. Elle comptait en 2017, dans un recensement  
non  exhaustif,  11  Instituts  Nationaux  Statistiques  qui  disposaient  de  tels  modules :  Afrique  du  Sud, 
Allemagne,  Cameroun,  Kenya,  Lettonie,  Mexique,  Norvège,  Nouvelle-Zélande,  Philippines,  Tunisie  et 
Vietnam. 

L’OCDE, dans un rapport de 2022, fait aussi des enquêtes de satisfaction des usagers un instrument central  
pour maintenir ou améliorer l’efficacité des services publics. Elle constate que la plupart des pays de l’OCDE 
disposent de telles enquêtes au niveau national. Détaillant 17 pays, l’OCDE constate qu’elles sont mises en 
œuvre  par  des  organismes  de  nature  diverse :  think-tanks  indépendants,  observatoires  spécialisés,  ou 
départements  ministériels  responsables  de  l’organisation  des  services  publics,  à  l’instar  de  la  Direction 
Interministérielle de la Transformation Publique en France. Parmi les 17 pays examinés, les INS impliqués 
dans de telles enquêtes sont au nombre de 3 : Mexique, Allemagne et Israël.

L’enquête canadienne « Citizen’s first » est une des enquêtes les plus anciennes et les plus connues des 
spécialistes du champ. Sa première édition date de 1998. Elle est conduite par l’Institute for Citizen-Centred 
Service – think-tank spécialisé sur les services publics – et a inspiré plusieurs autres enquêtes dans d’autres  
pays.  Conduite  tous  les  deux  ans,  elle  porte  au  niveau national  sur  un échantillon de  1 000 personnes 
interviewées (certaines provinces conduisent l’enquête sur des échantillons complémentaires),  ce qui ne 
permet  de  publier  des  résultats  agrégés  que par  grand groupe de services  publics  (retraite,  assurance-
chômage, impôts, agence pour l’emploi, etc.). Ses résultats ont fait l’objet d’un débat public important au  
Canada, car depuis 2014, les taux de satisfaction enregistrés pour un grand nombre de services publics ont  
significativement baissé. Certains observateurs ont pointé le développement des services numériques, qui se 
serait  fait  au  détriment  de  l’intervention  humaine  pour  guider  les  usagers  en  cas  de  difficulté  ou 
d’incompréhension.

35  Dans son rapport de 2024, l’IGAS reporte des taux de réponse à E-SATIS compris entre 7% et 12% et préconise de mettre 
en place des mesures pour l’augmenter. 
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Avec l’aide de la division Coordination Internationale, la mission a envoyé un questionnaire aux 27 Instituts 
Statistiques Nationaux européens (y compris Suisse et Liechtenstein) pour repérer d’éventuelles enquêtes 
(ou modules d’enquêtes) qui n’auraient pas été repérées dans les documents consultés et connaître leur  
point de vue général sur l’utilité des enquêtes auprès des usagers. 17 INS ont répondu36.

Le constat reste le même. Les INS européens répondants ne conduisent presque jamais d’enquêtes auprès 
des usagers. L’institut allemand est le seul à conduire une enquête spécialisée sur les usagers des services  
publics  (voir  tableau  2).  L’enquête  « événements  de  vie »  est  inspirée  du  baromètre  de  la  complexité 
administrative de la DITP (voir 3.3.2.2). Elle détaille le déroulement des processus pour chaque événement 
de vie mais inclut en plus des questions de satisfaction pour une vingtaine de services publics. Cette enquête 
a été utilisée par la chancellerie pour concevoir la loi de 2018 pour réduire la complexité administrative 
[BürokratieAbbau, 2018]. Les instituts régionaux statistiques belges disposent également d’enquêtes, mais ce 
ne sont pas de vraies enquêtes auprès des stricts usagers : elles ne traitent que de confiance des citoyens 
dans les  institutions.  Enfin,  l’INS suédois  organise  une enquête auprès  des  usagers  des  services  publics  
municipaux.  Elle  est  menée  chaque  année  dans  chaque  commune37 volontaire  auprès  d’un  échantillon 
d’habitants. Elle n’est donc pas représentative au niveau national et Statistics Sweden n’en exploite pas les 
résultats pour son compte propre. Il n’existe pas d’enquête équivalente pour les services publics dépendant 
des régions ou de l’État central.

Tableau 2     : Les enquêtes sur les services publics menées par les instituts statistiques   

‍‍‍‍ INS‍ Intitulé de 
l’enquête‍ 

Périodicité Nombre 
d’individus 
interrogés

Observations

Allemagne ‍Destatis ‍Enquête 
« événements 
de vie »

Biennale 6 000 Conçue à l’identique du baromètre complexité 
administrative » de la DITP en 2015. Mais 
comporte également des questions sur la 
satisfaction des usagers. 

Belgique 
(Flandres)

‍Statistics 
Flanderen

‍Enquête 
« Statistics 
Flanderen »

Annuelle 6 000 Cette enquête porte sur la confiance dans les 
institutions (et non sur la qualité perçue pas les 
usagers des services publics)

Belgique 
(Wallonie)

‍IWEPS 
(Statistics 
Wallonie)

‍Baromètre 
social de 
Wallonie

Annuelle 1 870 Cette enquête porte sur la confiance dans les 
institutions (et non sur la qualité perçue pas les 
usagers des services publics)

Suède ‍Statistics 
Sweden

‍Enquête 
« citoyens »

Annuelle 230 000 Enquête réalisée dans les communes volontaires, 
non représentative au niveau national. Elle porte 
sur l’appréciation des services municipaux par 
l’ensemble des résidents (qu’ils soient usagers ou 
non)

(Source : mission – enquête ad-hoc auprès de 17 INS européens)

36 Autriche, Belgique, Croatie, Espagne, Estonie, Lettonie, Liechtenstein, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tchéquie

37 Il y a 290 communes en Suède qui ont toutes plus de 2 000 habitants. 
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3.4 L’apport  des  enquêtes  de  qualité  à  l’amélioration  des 
services publics : études de cas
Deux exemples internationaux montrent que les enquêtes de satisfaction peuvent contribuer à nourrir des 
réformes de services publics.

3.4.1 Australie (jeunes et accès aux services publics)

En 2020, l’enquête sur l’expérience citoyenne en Australie a montré que les jeunes (18-34 ans) éprouvaient 
des difficultés d’accès aux services publics et exprimaient de faibles niveaux de confiance et de satisfaction.

Pour approfondir ce constat, une étude complémentaire a été menée38, reposant sur de nouvelles données 
quantitatives et qualitatives ainsi que sur des groupes de discussion avec des jeunes. Cette recherche 39 a 
identifié neuf domaines d’action prioritaires pour améliorer l’expérience des jeunes vis-à-vis des services 
publics.

Ces résultats ont nourri le Youth Policy Framework (2021) qui a servi de base à l’élaboration de programmes 
destinés aux jeunes. Cela inclut la création de plateformes numériques adaptées à leurs préférences40, la 
simplification  des  démarches  administratives  et  le  développement  de  services  sur  mesure  dans  des 
domaines clés comme l’éducation, la santé mentale, l’emploi et le logement.

Selon le rapport  Trust in Australian Public Services (2024)41, le taux de satisfaction des jeunes atteint 65 %. 
Bien que les enquêtes de 2019–2020 n’indiquent pas le niveau de satisfaction des jeunes, elles relevaient  
qu’il était bas, ce qui suggère un impact positif des réformes engagées.

3.4.2 Angleterre – Satisfaction envers le NHS et réformes de santé

Selon l’enquête British Social Attitudes Survey (BSA), principale source sur la perception des services publics  
au Royaume-Uni, le taux de satisfaction à l’égard du système de santé (NHS) est passé de 34 % en 1997 à 
70 % en 201042.

Cette forte progression est liée à des réformes conduites dans les années 2000 : hausse des financements par 
l’impôt,  revalorisation  des  rémunérations  médicales,  dispositifs  de  paiement  à  la  performance  et 
investissements  dans  les  infrastructures  (hôpitaux,  centres  de  soins,  équipements  numériques).  Les 

38 L’état a mandaté l’université Monash
39 publiés dans le rapport Young Adults’ Experiences with Australian Public Services
40 Ex : https://www.youth.gov.au/
41 Source https://www.apsc.gov.au/initiatives-and-programs/workforce-information/research-analysis-and-publications/

state-service/state-service-report-2023-24/operating-context/australian-public-services-trust-and-satisfaction Ce rapport 
repose sur des enquêtes mensuelles auprès d’environ 1 000 personnes chaque mois, concernant la confiance et la 
satisfaction vis-à-vis des services publics australiens entre juillet 2023 et juin 2024.

       42 https://www.kingsfund.org.uk/insight-and-analysis/reports/public-satisfaction-nhs-and-social-care-2022   « The previous 
low for public satisfaction was 34 %, which was recorded in 1997. From 2001 to 2010 overall satisfaction increased from 
38 % to 70 %. There was a sharp fall in 2011, down 12 percentage points, to 58 %. Satisfaction remained relatively stable 
over the next decade, with small fluctuations up and down until 2020, when satisfaction was recorded at 53 %. The past 
two years have seen large declines in overall satisfaction. In 2021, satisfaction dropped 17 percentage points to 36% 
before reaching the new record low in 2022. »
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dépenses de santé sont passées de 6,7 % du PIB en 1997 à 9,4 % en 201043 : une augmentation plus forte que 
la moyenne européenne.

À partir de 2010, la satisfaction a connu une  baisse continue. Le  King’s Fund44 l’explique par une  hausse 
beaucoup plus faible des financements publics, des  fonds limités pour l’investissement en capital, et une 
négligence dans la planification des effectifs. Les déficits hospitaliers se sont multipliés, les délais d’attente se 
sont allongés, et les performances globales du système se sont progressivement dégradées, dans un contexte 
de besoins croissants liés au vieillissement de la population et aux maladies chroniques.Ce cas illustre que les 
enquêtes de satisfaction peuvent non seulement documenter l’évolution de la perception des usagers, mais  
aussi servir de référence publique pour légitimer et orienter des choix budgétaires et organisationnels.

       43 https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC5010654/  
44 The rise and decline of the NHS in England 2000–20 How political failure led to the crisis in the NHS and social care 

https://assets.kingsfund.org.uk/f/256914/x/0ab966500b/rise_decline_nhs_england_2000-20_2023.pdf 
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Chapitre 4 : Différentes options pour l’Insee et 
leurs coûts
La qualité des services publics est un sujet central et polarisé du débat public. La plupart des pays européens 
disposent d’enquêtes en population générale pour éclairer ce débat mais les instituts statistiques nationaux y 
participent rarement. En France, de même, les baromètres de satisfaction et l’enquête sur la complexité 
administrative sont portés par la DITP et non par l’Insee. Ces dispositifs demeurent toutefois peu utilisés 
dans le débat public, leurs résultats apparaissant souvent contre-intuitifs au regard du sentiment général de 
dégradation ou trop limités pour nourrir les discussions de fond. C’est dans ce contexte que la DITP souhaite 
que l’Insee s’empare du sujet et réalise régulièrement une enquête en population générale sur la qualité 
perçue des services publics. Pour y répondre, la mission propose trois options, qui se distinguent par leur  
coût, leur complexité et les gains d’information associés :

• Option 1 :  le  maintien du  module  « difficultés  administratives »  dans  l’enquête  SRCV, enrichi  de 
questions sur la qualité perçue des services publics, inspirées de la nouvelle enquête de la DITP,  
conduite en 2025.

• Option  2 :  la  mise  en  place  d’une  enquête  dédiée  sur  la  qualité  perçue  des  services  publics 
représentative  au  niveau  national.  Cette  enquête  permettrait  d’affiner  les  questionnements  sur 
chaque  service  public  et  de  disposer  de  suffisamment  de  temps  pour  que  les  questions  de 
satisfaction portent sur deux services publics (contre un seul dans l’option 1). 

• Option  3 :  la  mise  en  place  d’une  enquête  dédiée  sur  la  qualité  perçue  des  services  publics 
représentative au niveau départemental. C’est le même questionnaire que pour l’option 2 mais sur 
un échantillon plus grand. Cette option a été suggérée par la DITP, afin de responsabiliser les préfets  
sur la qualité des services déconcentrés et les aider à améliorer leur organisation locale.

Son  inscription  éventuelle  aurait  des  impacts  significatifs  sur  la  planification  de  l’Insee  et  supposerait,  
suffisamment  en amont,  des  arbitrages  difficiles,  défavorables  à  d’autres  enquêtes  et  projets  fortement 
attendus par les parties prenantes. La planification des enquêtes, pour un organisme comme l’Insee, est en  
effet une opération de longue haleine qui se prépare longtemps à l’avance. Dans ce contexte, la décision de 
lancer une enquête sur la qualité des services publics ne pourrait aller de soi et nécessiterait des choix clairs 
et structurants.

4.1 Les principaux déterminants du coût d’une enquête auprès 
des ménages
Les principaux déterminants du coût d’une enquête auprès des ménages sont les suivants

• La taille de l’échantillon qui va impacter quasiment de manière proportionnelle les coûts de collecte 
(essentiellement  les  coûts  enquêteurs  mais  également  les  coûts  de  suivi  dans  les  DEM)  qui  
représentent la plus grosse partie du coût total de l’enquête.

• Le choix du ou des modes de collecte. En particulier, pour le mode téléphonique il faut compter 
30 min de préparation en plus du temps de passation et pour le mode face à face il faut compter 1  h 
de déplacement et 1 h de préparation en plus du temps de passation. Ainsi pour un questionnaire de 
30mn le mode face à face coûte 2,5 fois plus cher que le mode téléphonique. Compte tenu de ces  
éléments nous retenons pour les scénarios 2 et 3 présentés infra (enquête spécifique) une collecte 
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multi mode web puis téléphonique (le scénario 1 consistant à ajouter un module dans l’enquête 
SRCV existante).

• La durée du questionnaire. Nous retenons pour les scénarios 2 et 3 présentés infra (enquête idoine 
spécifique) une durée de 30 min (cohérente avec le contenu présenté en 5.1) et pour les scénarios 1 
un allongement de 10 min de l’enquête SRCV.

• Le taux de réponse de la collecte web a un impact notable sur les coûts (notamment car plus il est 
élevé plus il permet de limiter la collecte téléphonique qui est beaucoup plus coûteuse). Le taux de 
collecte téléphonique a également un impact sur les coûts mais plus limité : comme on vise un 
nombre de répondants donné, plus le taux est élevé, plus il permet de limiter la taille de l’échantillon 
ce qui permet d’éviter d’envoyer un certain nombre de courriers.

• L’ampleur du travail de conception à faire sur le questionnaire. Lorsque l’enquête est nouvelle pour 
le  service  statistique  public  et  qu’il  y  a  des  travaux  méthodologiques  et/ou  sur  les  cadres  de  
référence à mener alors le travail de conception est plus coûteux.

Les coûts indiqués dans les parties suivantes sont des ordres de grandeurs établis en utilisant les méthodes 
standards Insee d’estimation des coûts sauf pour la partie téléphonique des options 2 et 3 basée sur les coûts 
payés par le SSM du ministère de la Justice pour l’enquête sur la Justice en France au prestataire ayant réalisé 
la collecte téléphonique.

Encadré 3 : méthode pour calculer la taille de l’échantillon dans les options 2 et 3 

Dans un sondage aléatoire simple, l’écart type de l’estimateur d’une proportion p est donné (en supposant que le taux 
de sondage est négligeable devant 1) par la formule45  

√ p(1−p)n
 où n est le nombre de répondants à l’enquête. Pour faire les calculs on prend p = 70 %  taux typique de 

satisfaction.

Dans les options 2 et 3, la taille de l’échantillon est déterminée de manière à ce qu’une différence de 5 points de  
pourcentage entre les estimateurs de deux proportions soit significative au seuil de 95 %.  Autrement dit, si le taux de 
satisfaction estimé pour un service public A est supérieur ou inférieur d’au moins 5 points à celui du service B, cette 
différence sera statistiquement significative. 

Plus précisément, sous l’hypothèse d’une distribution normale des estimateurs, la différence entre deux proportions 

indépendantes suit une loi normale d’écart-type égal à   √2√ p(1−p)n
 . 

On prend comme hypothèse Ho que la différence entre les deux proportions est égale à 0. On cherche alors le nombre 
de répondants n tel qu’une différence observée de 5 points de pourcentage conduise à rejeter Ho au seuil de 5 % (soit 
un niveau de confiance de 95 %),  c’est-à-dire lorsque la différence dépasse 1,96 écarts types. On rejette donc Ho si   

0,05≥1,96√2√ p(1−p)n

Dans le cas de l’enquête sur la qualité perçue des services publics, c’est le service le moins fréquenté qui détermine la  
taille de l’échantillon : tous les répondants l’ayant utilisé doivent être interrogés pour garantir un effectif suffisant. Pour 
les services plus fréquents, en revanche, seuls certains usagers sont tirés au sort parmi ceux qui les ont utilisés. Par  

45 Les techniques de sondage Pascal Ardilly II.1.6 cas des proportions page 65
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exemple, dans l’option 2, avec 12 000 personnes échantillonnées et un taux de réponse de 61,5 % on obtient 7 380 
répondants. Si le service public le plus rare est utilisé par 9 % de la population, cela conduit à 664 répondants pour ce 
service.  Cet  effectif  permet  de  détecter,  au  seuil  de  95 %,  une  différence  de  satisfaction  globale  de  5  points  de 
pourcentage (en supposant un taux moyen de satisfaction autour de 70 %). 

Dans  une  enquête  départementale,  viser  la  même  précision  que  dans  l’enquête  nationale,  mais  pour  chaque 
département,  revient  à  multiplier  la  taille  de  l’échantillon  par  101 :  c’est  comme  réaliser  une  enquête  nationale 
complète dans chaque département. Dans l’option proposée par la mission, ce facteur est ramené à 45, car on suppose  
que le service le plus rare pour lequel on vise une mesure précise au niveau départemental est utilisé par environ 20 % 
de la population (contre 9 % dans l’option 2). 

Dans l’option 1, le nombre de répondants a été maintenu identique à l’enquête SRCV actuelle.  Pour les  
options 2  et  3,  en revanche,  le  nombre de répondants  a  été  défini  pour  qu’un écart  entre le  taux de 
satisfaction sur deux services publics différents soit significatif au seuil de 95 % quand il est supérieur à 5 
points de pourcentage (au niveau national pour l’option 2 et au niveau départemental pour l’option 3) 
(voir encadré 3).  

4.2 Option 1 : Un module d’une enquête existante (hypothèse : 
SRCV)

4.2.1 Contenu du questionnaire 
Étant donné que l’enquête SRCV comporte de nombreux modules complémentaires tournants, qu’elle a déjà 
comporté un module sur les difficultés administratives et qu’elle comporte de nombreux modules dont le 
TCM mais pas seulement qui  permettent de caractériser les individus,  elle semble la plus adaptée pour 
l’ajout d’un module sur la qualité des services publics.

La durée de l’enquête SRCV est déjà relativement longue : pour les ménages en première interrogation (face 
à face), le temps de réponse à l’enquête SRCV 2025 est en moyenne de 61 minutes. Pour les ménages en  
réinterrogation (téléphone), il est en moyenne de 49 minutes. 

Les temps de passation dépendent des modules secondaires, différents selon les années. Ainsi selon les  
années, le temps de réponse fluctue entre 57 et 65 minutes en première interrogation et entre 43,7 et 57 
minutes pour les réinterrogations (le détail est donné en annexe 7 pour les années 2020 à 2025). 

La durée du module qualité des services publics devra donc être limitée.  En prenant pour référence les 
années où le questionnaire atteint sa durée maximale (2022, puis 2028), on peut estimer, pour chaque année 
de 2026 à 2030, la durée maximale du module permettant de ne pas dépasser ces seuils : 

durée maximale du module qualité des services publics 
en mn

 1re interrogation  réinterrogation

2026 8 8

2027 faible faible
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2028 0 0

2029 8 12

2030 9,2 13,3

2031 5 8,7

Ainsi,  pour  limiter  l’impact  de l’ajout  de ce module  sur  la  durée totale  du questionnaire,  deux options  
cumulatives peuvent être mises en place : le poser l’année où la durée du questionnaire est la plus courte et 
ne le faire passer qu’aux ménages en réinterrogation.

Dans ces conditions, on pourrait envisager un module d’une durée moyenne pouvant aller jusqu’à 8 minutes 
s’il est administré tous les trois ans (2026, 2029, …) et jusqu’à  12 minutes s’il ne l’est que tous les six ans 
(2029 ou 2030, 2035 ou 2036, …). Ainsi, en tout état de cause, le module ne pourra pas être administré  
chaque année. 

Ces estimations reposent sur les hypothèses connues à ce stade. Elles devront être réévaluées en fonction 
des décisions qui seront prises au niveau européen concernant d’éventuels modules complémentaires — 
qu’ils  soient  ajoutés,  modifiés  ou  supprimés  —,  ces  évolutions  pouvant  affecter  la  durée  totale  du 
questionnaire. 

Si  cette option était  retenue, l’ajout de ces questions dans SRCV nécessitera néanmoins une vérification 
complémentaire, notamment via un test de questionnaire, afin de s’assurer que cet enrichissement reste 
compatible avec le format actuel de l’enquête et n’alourdit pas excessivement le questionnaire.

Ce module qualité des services publics comprendrait

1. une unique question sur l’illectronisme46 (question sur l’usage ou pas d’internet au cours des 3 
derniers mois). Les autres questions permettant de caractériser les répondants étant déjà posées 
dans SRCV (TCM, pauvreté, problème de santé/handicap).

2. Une question filtre sur l’usage d’une liste (limitée à environ 10) de services publics au cours des 12  
derniers mois. Puis pour un unique service public utilisé (via un tirage aléatoire parmi les services 
utilisés en tirant plus fréquemment les services publics les moins utilisés), une question sur le mode 
de contact principal utilisé47 puis 2 sous-modules posés dans un ordre aléatoire (afin de tester si 
l’ordre des modules influence les réponses) :

3. un sous-module sur les difficultés administratives (à l’image du module ayant déjà été intégré dans 
SRCV précédemment et qui prenait 2 mn en moyenne)

4. un sous-module sur la satisfaction vis-à-vis du service selon différentes dimensions (délais, fiabilité, 
simplicité,  accueil…)  puis  satisfaction  globale  soit  une  dizaine  de  questions.  L’identification 
exhaustive  des  sous-dimensions  déterminantes  de  la  satisfaction  constitue  un  enjeu 
méthodologique majeur. Une analyse automatisée des verbatims d’usagers (par exemple à partir des 
données Services Publics+) pourrait utilement éclairer cette étape. 

5. Une unique question de disconfirmation globale48 du type « Par rapport à ce que vous attendiez de 
<SERVICE>, diriez-vous que, dans l’ensemble, votre expérience a été… ? » Beaucoup moins bien que 
prévu, etc

46 Compte tenu des contraintes de temps de questionnaire.
47 En face à face, par téléphone, via une procédure numérique,… 
48 Compte tenu des contraintes de temps de questionnaire.
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Une première modalité consisterait à poser les nouvelles questions au niveau du ménage, à l’image de ce qui 
est fait pour le module difficultés administratives. Cette option permet de contenir la durée du modulemais 
n’est pas pertinente pour mesurer la satisfaction vis-à-vis de certains services publics comme la santé pour 
lesquels il semble important de recueillir le ressenti direct de la personne sans proxy.

Une seconde modalité possible consiste à interroger individuellement chaque membre du ménage de 16 ans 
ou plus soit en refusant les réponses par un proxy comme cela est déjà fait dans SRCV pour certains modules 
comme celui sur le bien être. Cependant, cette approche comporte 2 limites. Premièrement, on perd entre  
25 et 30 % de réponses. Il faut donc s’assurer qu’on pourra redresser cette non-réponse sans laisser de biais 
important. Ce travail de redressement est déjà fait par la division Conditions de vie des ménages via des 
groupes  homogènes  de  réponses  en  utilisant  la  méthode  de  Haziza  et  Beaumont.  Deuxièmement, cela 
conduit à rallonger la durée du questionnaire. 

4.2.2 Coût et évaluation
On fait l’hypothèse que le module serait administré au niveau du ménage. Le coût se décompose en deux 
postes :

• Le coût d’enquête (7 mn en moyenne par ménage pour 17 000 questionnaires)

• Le coût de conception, de traitement et de réalisation des études (estimé à 150 jours de travail). 

Cette option permet de répondre au cœur de la demande de la DITP au moindre coût.

4.3 Option 2 : Une enquête autonome sur la qualité des services 
publics représentative au niveau national 

4.3.1 Contenu du questionnaire
Si l’Insee réalisait une enquête spécifique de mesure de la qualité perçue en population générale alors le 
questionnaire devrait comprendre les parties suivantes.

1  –  Le  tronc  commun  des  ménages  (TCM)  afin  d’avoir  des  informations  socio-économiques  (revenus,  
situation  professionnelle,  PCS,  niveau  d’études…)  de  base  sur  le  ménage  et  sur  l’individu  répondant  à  
l’enquête sachant qu’on tirerait un échantillon d’individus. 

2 – L’enquête doit permettre de comparer le niveau de qualité perçu d’un certain nombre de populations  
spécifiques :

• Les  personnes pauvres  (qu’on pourra  identifier  via  un  appariement  avec les  sources  sociales  et 
fiscales)
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• Celles en situation d’illectronisme49. La DITP approche l’illectronisme50 via 3 questions.

• Les personnes en mauvaise santé ou en situation de handicap. Une possibilité pourrait consister à 
poser  le  mini  module  de  santé  européen  (3  questions  qui  sont  posées  dans  SRCV)  plus 
éventuellement s’il veut être plus précis quelques questions complémentaires (ex : 6 dans SRCV)

• Celles qui ne maîtrisent pas bien la langue française (ce qui peut être pénalisant pour réaliser des 
démarches administratives auprès de services publics)

3 – un module  accessibilité : Le premier intérêt d’une enquête en population générale sur la qualité des 
services publics est qu’elle permet, contrairement aux enquêtes centrées sur les seuls usagers de certains 
services,  de  mesurer  l’accessibilité  effective  de  ces  services  qu’elle  soit  financière,  géographique  ou 
informationnelle  (notamment  la  qualité  et  la  facilité  à  trouver  les  informations  requises  sur  les  sites 
institutionnels). Ce type d’approche, proposée notamment dans le Cadre Serving Citizens de l’OCDE51, permet 
ainsi d’identifier les potentielles barrières à l’accès qui affectent des publics spécifiques. Il s’agit là d’un enjeu 
central pour apprécier le respect du principe d’universalité des services publics, qui suppose un accès égal et  
effectif  pour  l’ensemble  de  la  population,  sans  discrimination ni  exclusion,  conformément  aux  principes 
énoncés par la Charte de Genève52 pour des services publics de qualité, laquelle rappelle que ces services 
doivent être « universellement disponibles » et « équitables dans l’accès ».

4 – recenser les services publics avec lesquels l’individu enquêté au sein du ménage a été en contact au cours 
d’une  période  de  référence  récente53 au  sein  d’une  liste  limitative  d’une  vingtaine  de  services  publics 
emblématiques (ex : école, justice, police/gendarmerie, l’hôpital, un médecin, France Travail anciennement 
Pôle emploi…) puis  pour maximum 2 d’entre eux (en priorisant les services les plus rarement utilisés si 
l’enquêté a été en contact avec plus de 2 services publics) lui faire passer 3 modules :

• Un module difficultés administratives, à l’image du module existant dans l’enquête SRCV

• Un module à construire sur la satisfaction vis-à-vis du service selon différentes dimensions (délais, 
fiabilité, simplicité, accueil…) puis satisfaction globale soit une dizaine de questions. Les questions 
posées sont les mêmes quel que soit le service public. Des exemples sont donnés à titre purement 
illustratif en annexe 6.

• Un module sur les attentes des utilisateurs (cf. 3.2.3 « Expectancy Disconfirmation Model »). L’option 
la plus limitée serait de poser une unique question de disconfirmation globale du type « Par rapport 
à ce que vous attendiez de <SERVICE>, diriez-vous que, dans l’ensemble, votre expérience a été… ? » 
Beaucoup moins bien que prévu, etc. Une autre option, si on dispose de plus de temps, est de poser 
en  plus  des  questions  de  disconfirmation  sur  certaines  dimensions  de  la  satisfaction  sans  aller 

49 L’illectronisme est la situation d'une personne ne possédant pas les compétences numériques de

base (rechercher des informations en ligne, communiquer en ligne, utiliser des logiciels, protéger

 sa vie privée, résoudre des problèmes en ligne) ou ne se servant pas d'Internet (incapacité ou

impossibilité matérielle de l'utiliser dans les trois derniers mois).
50 La mesure précise de l’illectronisme dans TIC mobilise 32 questions. La question de l’usage ou pas d’internet au cours des 

3 derniers mois permet déjà à elle seule d’approcher le phénomène car « En 2021, les personnes qui n’ont pas utilisé 
internet au cours des trois derniers mois constituent 91 % des personnes en situation d’illectronisme » Insee Première n 
1953 juin 2023

51  « Central surveys can address the population in general and explore the barriers of access to services, identifying groups 
that struggle to have their needs met by the public administration. » OECD working paper Serving Citizens: Measuring the 
Performance of Services for a Better User Experience

52 La Charte de Genève, adoptée en 2011 par le Conseil des syndicats mondiaux, affirme que des services publics de 
qualité, accessibles à toutes et tous, sont essentiels pour construire des sociétés justes, équitables, démocratiques et 
durables. 

53 Par exemple les 12 derniers mois voire une période plus longue si l’on veut interroger les Français sur certains services 
publics avec lesquels ils sont rarement en contact. 
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jusqu’à le faire pour toutes les questions de satisfaction comme cela est fait dans le questionnaire 
SERVQUAL ce qui serait trop lourd pour le répondant.

• Un module à construire détaillant plus certains aspects de la satisfaction dont les questions sont 
spécifiques à chaque service public54. 

La mission propose d’interroger les personnes sur leur expérience vis-à-vis de 2 services publics au maximum 
afin de ne pas trop allonger la durée du questionnaire et également de ne pas avoir trop de variabilité dans 
durée du questionnaire entre ménages. La DITP a fait le choix dans son baromètre 2025 d’interroger les  
individus  vis-à-vis  de  3  services  publics  au  maximum  mais,  bien  que  leur  liste  de  services  publics  soit  
particulièrement fournie (elle comporte 23 services), un individu fréquente en moyenne 2,6 services publics.  
Donc se limiter à 2 services publics au maximum ne fera pas perdre un grand nombre de réponses. 

S’il est nécessaire d’intégrer dans le champ des services publics peu utilisés alors on pourra envisager de sur  
échantillonner les usagers de ces services publics mais cela implique d’une part d’avoir des bases de sondage 
de qualité pour ces usagers et d’autre part cela complique le travail de re pondération des répondants à 
l’enquête. 

4.3.2 Représentative au niveau national 
Pour avoir une représentativité au niveau national nous avons retenu les paramètres suivants

1. un échantillon de 12 000 individus, un taux de réponse de 61,5 % et que le service public évalué le 
moins fréquenté le soit par au moins 9 % de la population au cours des 12 derniers mois ce qui 
permet d’avoir au moins 664 répondants pour ce service public et au moins autant pour les autres 
services publics sachant qu’on évalue 20 services publics au total. 

2. Ainsi une différence de taux de satisfaction (en prenant 70 % comme référence) entre 2 services 
publics différents sera significative à 95 % si elle est d’au moins 5 point de pourcentage.

4.3.3 Coût et évaluation
On retient les hypothèses suivantes

• échantillon de 12 000 individus avec taux de réponse globale de 61,5 %

• l’enquête serait réalisée par internet en utilisant les outils de la filière puis par téléphone (pour les  
non répondants à l’enquête par internet)  via un prestataire externe à l’image de ce qui a été fait  
récemment pour l’enquête sur « la justice en France » 

• l’enquête dure 30 mn en moyenne par téléphone

Le coût se décompose selon les postes suivants :

54 A titre purement illustratif voici 2 questions posées dans le panel élèves de 6e aux parents en 2007. 
Estimez-vous que l’enseignement que votre enfant a reçu depuis son entrée en sixième est…  (échelle de satisfaction en 4 
modalités). 
Que diriez-vous de l’établissement que votre enfant fréquente cette année ? (échelle en 4 modalités pour chaque sous 
question) : 

Il y a une bonne discipline, 
Les élèves en difficulté sont bien aidés, 
C’est un établissement où les élèves sont en sécurité, 
La sélection y est trop forte, 
C’est un établissement qui encadre de près les élèves pour assurer leur réussite, 
C’est un établissement qui a bonne réputation.
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• Le coût du prestataire en charge de la collecte téléphonique

• Les frais d’affranchissement

• Le coût de conception, préparation, traitement et de réalisation des études (estimé à 370 jours de 
A+ plus 740 jours de A plus 450 jours de B)

4.3.4 Limitations sur le nombre de services publics étudiés
Un autre facteur limitant  tient au nombre total  de services publics  inclus  dans la  liste.  Comme chaque  
répondant  n’est  interrogé  que  sur  deux  services,  plus  la  liste  est  longue,  plus  le  nombre  moyen  de 
répondants par service diminue.  Avec une liste d’une vingtaine de services,  on obtient environ 10 % de 
répondants par service, ce qui reste suffisant au regard du seuil minimal visé (environ 9 %).

Cette option apporterait un dispositif complet, représentatif au niveau national. Elle ne permettrait toutefois  
pas d’éclairer le pilotage territorial.

4.4 Option 3 : Une enquête autonome sur la qualité des services 
publics représentative au niveau départemental 
Le contenu du questionnaire et le protocole sont identiques à celui décrit en 4.3.1. Les différences portent  
uniquement  sur  l’échantillonnage,  la  taille  de  l’enquête  et  l’exploitation  des  résultats  à  un  niveau 
géographique plus fin.

Pour avoir une représentativité au niveau départemental nous avons retenu les paramètres suivants

1. un échantillon de 540 000 individus, un taux de réponse de 61,5 % et que le service public évalué le 
moins fréquenté le soit par au moins 20 % de la population au cours des 12 derniers mois ce qui 
permet d’avoir au moins 664 répondants pour ce service public et par département et au moins 
autant pour les autres services publics sachant qu’on évalue 10 services publics au total. 

2. Ainsi une différence de taux de satisfaction (en prenant 70 % comme référence) entre 2 services 
publics différents sera significative à 95 % si elle est d’au moins 5 point de pourcentage. Même en 
prenant  une  précision  moindre  (par  exemple  au  moins  6  points  de  pourcentage),  l’échantillon 
conserverait une taille très importante.

Pour son nouveau baromètre 2025 la DITP a visé une représentativité régionale mais les analyses n’ont pas 
montré de disparités régionales fortes.  Ainsi,  avant de s’engager dans une coûteuse enquête visant une 
représentativité départementale il pourrait être proposé de faire une enquête nationale avec des extensions 
d’échantillons sur 3 à 5 départements spécifiques estimés ex-ante très différents les uns des autres puis  
d’évaluer ex-post le réel niveau de disparités entre ces départements tels que mesurés par le questionnaire. 

Cette option offrirait une représentativité départementale mais présenterait en contrepartie un coût très 
élevé. Elle n’est donc présentée que pour mémoire.

4.5 Synthèse comparative
Option Module ad hoc SRCV Enquête autonome 

(représentative au 
niveau national)

Enquête autonome 
(représentative au niveau 

départemental)
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‍coûts 

‍‍‍‍coût direct 138 000 € 1 M€ 11,7 M€ 

‍‍‍‍coût complet 226 000 € 1,3 M€ 12,1 M€ 

‍questionnaire

‍‍‍‍TCM Oui Oui Oui

‍‍‍‍pauvreté

illectronisme

problème de santé/handicap

maîtrise langue française

Oui

1 question

3 questions

Non

Oui

3 questions

3 questions

Oui

Oui

3 questions

3 questions

Oui

‍‍‍‍module accessibilité services publics Non Oui Oui

‍‍‍‍ module difficultés administratives Oui Oui Oui

‍‍‍‍ module satisfaction généraliste Oui Oui Oui

‍‍‍‍module satisfaction spécifique Non Oui Oui

‍‍‍‍module attentes/disconfirmation 1 question Module complet Module complet

‍‍‍‍nombre de services publics évalués par 
questionnaire

1 2 2

‍‍‍‍nombre total de services publics évalués 10 20 20 (niveau France)

10 (niveau département, 
un sous-ensemble des 20)

‍‍‍‍représentativité France France département

‍‍‍‍taux d’usage minimum des services publics 
évalués

 9 % 9 % 20 %

‍‍‍‍estimation du nombre de répondants 17 000 ménages 12 000 individus 
échantillonnés

7 380 répondants

540 000 individus 
échantillonnés

332 1000 répondants

‍‍‍‍seuil d’écart en point de pourcentage de 
satisfaction significatif à 95 %

3,5 point de % 5 point de % 5 point de % (au niveau 
département)

La première option (module ad hoc dans SRCV) permet de mesurer  la  satisfaction des usagers  vis-à-vis  
d’environ 10 services publics emblématiques, de réaliser des analyses sur les déterminants de la satisfaction 
avec les sous dimensions (délais, simplicité, accueil…), de voir le degré de cohérence obtenu entre l’approche 
par mesure de la satisfaction et l’approche selon les difficultés administratives et enfin de faire des analyses 
selon différentes sous populations. Elle présente cependant les limites suivantes: 

1. Les questions de satisfaction ne pouvant être posées dans ce cadre que sur un unique service public  
(vs deux dans les autres options), on ne pourra avoir suffisamment de répondants que pour une 
dizaine de services publics et on ne pourra pas évaluer des services publics rarement utilisés. 

2. Les volets « illectronisme » et « disconfirmation » sont réduits à une seule question, alors qu’il serait 
souhaitable d’en poser plusieurs (trois pour l’illectronisme, cinq à dix pour la disconfirmation). 
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3. La  mission  considère  qu’il  serait  utile  d’approfondir  les  déterminants  de  la  satisfaction  via  des 
questions spécifiques à chaque service public (cf. 4.3.1 supra) ce qui ne pourra être fait avec cette 
option.

4. La mission considère qu’il serait utile d’avoir un module accessibilité des services publics (cf. 4.3.1 
supra) ce qui ne pourra être fait avec cette option.

La deuxième option (enquête dédiée nationale) permet de dépasser les contraintes du module SRCV en 
offrant un questionnaire complet permettant d’élargir à la fois le champ des services étudiés et la profondeur 
des thèmes abordés. Elle donnerait une vision beaucoup plus détaillée de la qualité perçue, au prix d’un coût 
environ dix fois supérieur à celui de l’option 1.

La  troisième  option  (enquête  dédiée  départementale)  reprend  les  apports  de  l’option  2  et  ajoute  une 
représentativité  territoriale,  permettant  d’identifier  les  disparités  locales  et  de  soutenir  le  pilotage  des 
services déconcentrés. Cette extension se traduirait toutefois par un coût d’un ordre de grandeur encore dix 
fois supérieur à celui de l’option 2.

Il convient de noter que, pour chacune des trois options, les coûts en jours-hommes indiqués impliquent  
l’affectation des ETP correspondants à l’opération dans le cadre du CD PTT. 

4.6 Quelle articulation avec les dispositifs existants ?
Une enquête généraliste qu’il s’agisse d’un module intégré à SRCV, ou d’une enquête ad hoc s’adresse à la  
population dans son ensemble. Elle permet de mesurer l’accessibilité des services publics et d’identifier les 
groupes qui expriment une moindre satisfaction vis-à-vis de la qualité des services publics. Ce type d ’enquête 
peut  mettre  en  évidence  des  difficultés  transversales  (usage  d’un  jargon  administratif,  complexité  des 
procédures,  multiplicité  des  justificatifs)  susceptibles  d’appeler  des  solutions  communes.  Elle  permet 
également de comparer les services publics entre eux.

Ce type d’enquête généraliste est complémentaire des enquêtes thématiques (cf. 3.1.2.3) qui portent sur les 
usagers ayant effectivement eu recours à un service donné. Leur questionnaire est spécifique au service 
public évalué ce qui permet une analyse approfondie de la qualité propre à ce service mais ne permet pas de  
comparer  les  services  publics  entre  eux.  Ce  type  d’enquête  généraliste  est  ainsi  complémentaire  aux 
enquêtes et travaux réalisés par certains SSM sur la qualité des services publics relevant de leur champ. 

L’articulation entre ces deux niveaux d’enquête apparaît donc essentielle : les enquêtes générales donnent 
une  vision  transversale  et  comparative  des  expériences  et  difficultés  rencontrées  par  la  population  et 
permettent d’évaluer les difficultés d’accès (pouvant aller jusqu’au non recours),  tandis que les enquêtes 
thématiques permettent d’examiner plus finement la qualité perçue. Elles doivent constituer un dispositif 
cohérent et complémentaire de mesure de la qualité perçue des services publics, ce qui impose que les 
écarts entre les questionnaires soient bien maîtrisés. C’est pourquoi, si l’Insee s’engageait dans un dispositif 
de mesure de la qualité perçue, sa préparation nécessitera une concertation minutieuse avec l’ensemble des  
parties concernées, et notamment avec les services statistiques ministériels et les caisses de sécurité sociale. 

4.7 Enjeux et risques pour l’Insee d’une enquête sur la qualité 
perçue des services publics
La qualité des services publics est un sujet important et polarisé du débat public. De nombreux acteurs – 
presse,  think  tanks,  associations  –  s’expriment sur  la  question.  Malgré  de  nombreuses  initiatives  de 
modernisation  et  de  rationalisation  de  l’administration  et  surtout  malgré  une  vague  massive  de 
numérisation,  le  débat  reste  relativement  flou,  peu  documenté et  exprime  un  sentiment  persistant  de 
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détérioration. Le débat est complexe ; il est même probable que parler de la qualité des services publics en 
général  n’a  pas  beaucoup de sens  à  une telle  granularité.  Par  ailleurs,  la  qualité  est  un concept  multi-
dimensionnel : il  touche notamment à l’accessibilité, l’intelligibilité du processus, la qualité de l’accueil et 
enfin  l’efficacité  proprement  dite  (mesurée  par  rapport  au  résultat  espéré).  Selon  les  services  publics 
considérés, ces dimensions ne sont pas mesurables de la même façon, et ont des degrés de pertinence 
variables. Par exemple, le débat sur l’éducation ne se nourrit pas beaucoup des enquêtes de satisfaction 
auprès  des  parents  ou  des  élèves  mais  reposent  plutôt  des  indicateurs  objectifs  d’évaluation  des 
compétences des élèves.

La mission considère que le débat public ne peut s’éclairer que si on mixe efficacement mesures objectives et 
mesures subjectives (qualité perçue par les usagers). L’OCDE55 alerte d’ailleurs sur les risques induits par une 
focalisation excessive sur des indicateurs uniques de satisfaction générale :  cela peut donner une image 
trompeuse de la réalité vécue par les usagers et décourager l’innovation et les démarches d’améliorations du 
service public. Or, à ce jour, il n’existe pas de document ou de site Internet qui rassemble les chiffres objectifs 
(délais d’accès, distances géographiques, délais de réponses, indicateurs d’impact) et subjectifs sur tel ou tel 
service public. Il  ne s’agit ici nullement d’une recommandation mais la mission souhaite souligner que la 
documentation du débat public sur les services publics est aujourd’hui éclatée et donc très insatisfaisante. 
Les baromètres de satisfaction portés par la DITP sont peu utilisés dans le débat public, car ils livrent des 
résultats contre-intuitifs par rapport au sentiment général de dégradation. C’est pourquoi, d’autres acteurs 
publient leurs propres enquêtes, comme le think tank Le Sens du service public (2023) ou le Défenseur des 
droits  (2016).  Ces  initiatives  enrichissent  le  débat  mais  peuvent  également  contribuer  à  alimenter  une 
cacophonie statistique. 

En tout état de cause, même si elles ne peuvent pas tout mesurer, les enquêtes auprès des usagers en 
population générale font partie des outils nécessaires pour éclairer ce débat, à condition qu’elles prennent 
en compte les recommandations méthodologiques pour réduire au maximum les risques de biais cognitif. De 
fait, les pays européens en possèdent pour la quasi-majorité (même si elles ne sont pas toutes des enquêtes 
auprès  des  usagers  et  se  contentent  parfois  de  mesurer  la  confiance dans  les  institutions).  Les  INS  n’y 
participent presque jamais, sauf en Allemagne et dans une moindre mesure en Belgique56 et Suède.

La  mission  considère  que  les  questions  de  satisfaction  sont  naturelles  et  attendues  mais  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  éclairer  le  débat  sur  les  services  publics.  Mais  elles  doivent  être  mesurées  par  sous-
dimension (accessibilité, réactivité, courtoisie, pédagogie, résultat obtenu, etc.). Par ailleurs, on ne sait pas 
très bien comment interpréter l’évolution temporelle d’indicateurs de satisfaction. À ce titre,  le baromètre 
Paul Delouvrier enregistre depuis des années un taux élevé de satisfaction globale par les usagers, ce qui est  
difficile à comprendre. Les services fiscaux, par exemple, ont radicalement changé en quinze ans sans que 
cela se traduise dans la satisfaction associée. Cela peut s’interpréter par le fait que l’attente implicite des 
enquêtés évolue également dans le temps. 

L’enquête  SRCV  choisit  délibérément  un  autre  angle  (les  difficultés  rencontrées)  et  mesure  le  ressenti 
émotionnel des usagers. La mission considère ce module comme très prometteur, même s’il n’a pas encore  
été  pleinement  exploité  à  ce  stade.  Il  s’agit  de  capturer,  par  ces  questions,  des  indices  plus  fins  de 
renoncement,  de  contrariété,  d’insécurité  ou  de  discrimination,  etc  au  moment  de  l’interaction. 
Paradoxalement, l’émotion (en particulier négative) est une notion plus intéressante et plus palpable pour les 
enquêtés que la satisfaction. Tout un pan de la littérature socio-économique se penche désormais vers cette 
approche pour éclairer de nouvelles formes de clivages sociaux et politiques. Si l’Insee s’engageait dans une 

55 "mistaking the results of satisfaction judgements for the broader objective of delivering on user’s needs and expectations 
(also called “tunnel vision”) provides the wrong incentives for decision-makers. This can halt innovation in the public 
sector, especially if a majority of the citizens and users report being satisfied with services."

56 Il s’agit des Instituts statistiques régionaux qui font pleinement partie du système statistique public. 
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réponse positive à la DITP, par le biais d’un module interne à l’enquête SRCV ou par une enquête autonome, 
la mission considère qu’il serait nécessaire de conserver cette approche de mesure du ressenti, voire de la  
développer.  La  simultanéité  de  questions  de  satisfaction et  de  la  mesure  de  difficultés  administratives 
rapportées par les ménages offrirait ainsi deux regards complémentaires, mieux à même de rendre compte 
de  la  diversité  des  expériences  des  usagers  et  de  dépasser  les  limites  constatées  sur  les  enquêtes  de 
satisfaction existantes. 

Recommandation 1 : [dans le cas où l’Insee décidait de s’engager dans un projet de mesure de 
la qualité perçue des services publics] organiser un module ou une enquête couplant questions 
de satisfaction et les questions de ressenti, proches de celles déjà existantes du module difficultés 
administratives.  Ce dispositif devrait bien sûr être réalisé en pleine autonomie par l’Insee, en 
consultant l’ensemble des parties prenantes, dont la DITP, les SSM concernés et le CNIS, qui a 
appelé la statistique publique à structurer ce champ.

Si l’Insee s’engageait dans une réponse positive à la DITP, l’instrument qui en résulterait devrait bien sûr être  
réalisée en pleine autonomie par l’Insee, en consultant l’ensemble des parties prenantes, dont la DITP et les 
SSM  concernés.  En  particulier,  les  SSM  concernés  seraient  pleinement  associés  à  la  conception  du 
questionnaire  et  aux  instances  de  suivi  et  pilotage.  Une des  attendues  est  que cette nouvelle  enquête 
présente des garanties de méthodologie, de professionnalisme et bien sûr d’indépendance  associées aux 
sources portées par l’Insee. 

La  mission  attire  néanmoins  l’attention  sur  le  risque  potentiel  que  l’Insee  s’engage  sur  la  diffusion 
d’indicateurs sur un champ très peu familier de la statistique publique et faisant l’objet d’un débat public très  
clivé. La DITP attend de l’Insee qu’elle reprenne au moins les indicateurs de satisfaction. Or, si les baromètres  
de la DITP sont aujourd’hui perçus comme peu crédibles ou peu informatifs, une diffusion d’indicateurs de  
satisfaction par l’Insee produirait  probablement le même effet et  pourrait  donc se révéler nocif  pour la  
crédibilité de l’Insee sur un champ médiatiquement sensible57. L’Insee devra donc impérativement pondérer 
ces indicateurs par d’autres indicateurs de difficultés rencontrées et de ressenti, qui, pour leur part, sont  
beaucoup plus mitigés. Cet écart n’est pas surprenant : l’enquêté peut être satisfait du résultat, tout en ayant 
rencontré des difficultés et celles-ci ne sont pas forcément imputables au service public, mais peut-être à la 
situation spécifique de l’usager. 

Pour aller encore plus loin dans l’éclairage du débat public, l’Insee pourrait également tenter de comprendre 
l’écart  entre  le  sentiment  de  défiance  à  l’égard  des  services  publics,  qui  émane systématiquement  des 
enquêtes  d’opinion et  la  satisfaction mesurée des  usagers.  Cet  écart  peut  tenir  à  plusieurs  facteurs :  la 
proportion d’usagers ayant connu une expérience négative sur un an est  peut-être bien supérieure à la  
probabilité d’en connaître une pour un contact donné, si le nombre d’interactions est important. D’autres  
facteurs  sont  possibles :  biais  de  négativité,  confusion  du  sujet  « services  publics »  avec  les  politiques 
publiques, influence des médias, etc. La tâche de conciliation de ces chiffres est un exercice exigeant mais  
délicat,  qui  requerrait  l’introduction  de  questions  supplémentaires  dans  les  trois  options  considérées, 
préparée d’une phase qualitative d’exploration sur des focus-groupes. Ce point n’a pas été approfondi dans le 
cadre de la mission. 

La première option est peu coûteuse et trouverait naturellement sa place dans l’enquête SRCV, qui accueille 
un  module  sur  les  difficultés  administratives.  L’analyse  des  résultats,  notamment  le  croisement  entre 
satisfaction  et  difficultés  déclarées,  permettrait  de  décider  d’une  éventuelle  pérennisation,  selon  une 
fréquence qui pourrait être triennale, à l’instar d’autres modules de SRCV. 

57 Et ce d’autant plus que seul l’INS allemand opère et publie sur ce champ. 
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Recommandation 2 : [dans le cas où l’Insee décidait de s’engager dans un projet de mesure de 
la qualité perçue des services publics] tester à titre expérimental au sein de l’enquête SRCV un 
module « difficultés administratives » augmenté de questions de satisfaction. 
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Annexe 2. Liste des personnes rencontrées
Arnaud Franck, sous directeur Synthèses, études économiques et évaluation à la DREES

Askenazy Philippe, chercheur au centre Maurice Halbwachs

Balbirnie Emilie, Policy Analyst à l'OCDE

Bergeat Maxime, adjoint au chef de la division « revenu des ménages », Insee (par messagerie)

Bigot Marielle, CFDT Insee. 

Blancart Prisca, CFDT Insee

Bontemps Arnaud, co-porte-parole du collectif « Nos services publics »

Bozio Antoine, directeur de l’Institut des Politiques Publiques

Bras Pierre Louis, président de la commission Services publics et services aux publics du CNIS

Bonnet Xavier, chef du département de l'action régionale, Insee

Carricaburu Julien, médecin à la Direction Générale de l’Offre de Soins, Ministère chargé de la Santé

Cazenave-Lacroutz Alexandre, chef du bureau Établissements de santé à la DREES, Ministère chargé de la 
Santé

Chéron Sébastien, CFE/CGC Insee

Chevalier Pascal, Chef du Service Statistique des Etudes et de la Recherche, Ministère de la Justice

Colin Christel, directrice de la Direction des Statistiques Démographiques et Sociales, Insee

Court Loreline, membre de la division Recueil et traitement de l'information, Insee

Daubaire Aurélien, chef du Département Prix à la consommation et enquêtes ménages (DPCEM), Insee

De Plazaola Jean-Philippe, CFE/CGC Insee 

Deriano Ghislain, Chef du service Expérience Usagers à la Direction Interministérielle à la Transformation 
Publique

Derosier Alice, UNSA Insee

Durier Sébastien, chef de la division statistiques régionales et locales, Insee

Dziong Michal, Directeur de la recherche à l’Institute for Citizen-Centred Services, Toronto (Canada)

Duée Michel, chef du département des ressources et des conditions de vie des ménages, Insee

Favereau Constance, adjointe de la sous-directrice chargée de la prise en charge hospitalière et des parcours 
ville-hôpital à la Direction Générale de l’Offre de Soins, Ministère chargé de la Santé

Filatriau Olivier, chef du bureau des enquêtes, des études et statistiques sur les atteintes aux personnes et 
aux biens au SSMSI, Ministère de l’Intérieur

Fluxa Christine, Expert en méthodologie statistique à la division Recueil et traitement de l'information, Insee

Givord Pauline, cheffe du département des études économiques, Insee
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Goguen Catherine, membre de l'équipe de l’Institute for Citizen-Centred Services, Toronto (Canada)

Gonzalez Demichel Christine, directrice du SSMSI

Jaravel Xavier, président délégué du Conseil d’Analyse Economique

Klouz Faten, directrice de la maison France Services de Sarcelles

Kups Sarah, chercheuse à l'OCDE

Lambert Thierry, directeur de la Direction Interministérielle à la Transformation Publique

Labarthe Julie, sous directrice Observation de la solidarité à la DREES, Ministère chargé de la Santé

Laurent Manon, chargée de projet aide rapport état des services publics du collectif « Nos services publics »

Leclair Marie, cheffe du département des comptes nationaux, Insee

Lenglart Fabrice, directeur de la DREES, Ministère chargé de la Santé (au moment de l’entretien)

Ménard Cécile, cheffe de la Division Maîtrise d'oeuvre des activités d'enquêtes, Insee

Miot Christelle, directrice de la qualité à France Travail

Monnot Sylvain-François, UNSA Insee. 

Monso Olivier, expert sur l’analyse des inégalités scolaires au sein de la Direction des Etudes, de la 
Prospective et de la Performance, Ministère de l’Education Nationale

Ourliac Benoit, sous directeur Observation de la santé et de l’assurance maladie à la DREES, Ministère chargé 
de la Santé

Paris Hélène, secrétaire générale du Conseil d’Analyse Economique

Poissonnier Aurélien, chef du bureau des études et statistiques territoriales et sur les relations avec la 
population au SSMSI, Ministère de l’Intérieur

Preciado Sabine, cheffe du département Management de la qualité à France Travail

Prost Corinne, directrice de la Direction de la Méthodologie, de la Coordination Statistique et de l’Innovation, 
Insee 

Quennesson Léo, co-auteur de plusieurs rapports du collectif « Nos services publics »

Riou Edith, cheffe du bureau de la qualité, des parcours et des usagers à la Direction Générale de l’Offre de 
Soins, Ministère chargé de la Santé

Rocher Thierry, sous directeur des évaluations et de la performance scolaire à la Direction des Etudes, de la 
Prospective et de la Performance, Ministère de l’Education Nationale

Robins Linda, directrice des affaires corporatives (Directrice des affaires institutionnelles et communication) à 
l’ICCS

Sechet Etienne, chef du département écoute et satisfaction à France Travail

Tomasini Magda, directrice de la Direction des Etudes, de la Prospective et de la Performance, Ministère de 
l’Education Nationale
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Vignola Lucie, membre de l'équipe de l’Institute for Citizen-Centred Services, Toronto (Canada)

Zhu Lin, directrice exécutive (Executive Director) de l’Institute for Citizen-Centred Services, Toronto (Canada)
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Annexe 4. Glossaire

CAF Common Assessment Framework, outil européen de gestion de la qualité conçu pour le secteur public

CAE Conseil d’analyse économique

CNIS Conseil national de l’information statistique

CVS Enquête Cadre de vie et sécurité

DEPP Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (SSM du ministère de l’Éducation 
nationale)

DITP Direction interministérielle de la transformation publique

DREES Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (SSM du ministère de la 
Santé)

DGOS Direction générale de l’offre de soins

HAS Haute Autorité de Santé

ICCS Institute for Citizen Centred Service (Canada)

IGAS Inspection générale des affaires sociales

IQSS Indicateurs de qualité et de sécurité des soins

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

PISA Programme for International Student Assessment (Programme international pour le suivi des acquis des 
élèves)

SRCV Enquête Statistiques sur les ressources et les conditions de vie 

SSER service de la statistique, des études et de la recherche (SSM du ministère de la Justice)

SSMSI Service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSM du ministère de l’Intérieur)

TIC Enquête « Technologies de l’information et de la communication » auprès des ménages

VRS Enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité
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Annexe 5. Les enquêtes auprès des usagers dans 
quatre sphères d’administration publique
Sécurité-délinquance

Les enquêtes auprès des usagers des forces de sécurité intérieure font l’objet d’enquêtes depuis un peu moins 
d’une vingtaine d’années. Avec la mise en place de l’enquête de victimation annuelle « Cadre de Vie et de 
Sécurité » (CVS) en 2007, par l‘Insee et l’Observatoire National de la Délinquance et de la Réponse Pénale puis  
poursuivie par le Service Statistique ministériel de la Sécurité Intérieure (SSMSI), les victimes sont interrogées 
en détail  sur la satisfaction relative au déroulement de leurs démarches de dépôt de plainte ou de main 
courante,  lorsqu’elles  en  ont  entamé  (qualité  de  l’accueil,  délai  d’attente,  conditions  matérielles,  suites 
données et délais de traitement) ou, le cas échéant, la raison de non-déclaration. L’enquête prévoit également 
un module  non réservé  aux  seuls  usagers  effectifs  (environ un tiers  des  personnes  interrogées)  visant  à 
mesurer l’avis sur l’action des forces de sécurité au niveau local ou national. 

En  2022,  le  SSMSI  a  modifié  profondément  le  questionnaire  et  le  mode  de  collecte  (désormais  
Internet/papier/téléphone) avec la nouvelle enquête Vécu et Ressenti en matière de Sécurité (VRS), réalisée 
auprès de 110 000 répondants âgés de 18 ans et plus. Le module d’interaction des usagers avec la police et la 
gendarmerie  est  réduit  par  rapport  à  l’enquête  CVS  mais  ce  sujet  fait  désormais  l’objet  d’une  enquête 
spécifique  en  2022,  auprès  de  15 000  personnes  ayant  répondu  à  l’enquête  VRS  « socle ».  Elle  permet 
d’approfondir  ces  interactions  grâce  à  de  nouvelles  questions  sur  l’accompagnement  au  moment  de  la 
déclaration ou la discrimination ressentie. L’enquête thématique introduit en outre de nouvelles questions sur 
les contrôles d’identité sur la  voie publique,  routiers ou non routiers.  Ces derniers ne sont pas rares :  ils 
représentaient en 2022 une proportion entre 12 et 14 % de la population de 18 ans et plus concernée, la très 
grande majorité étant dans le cadre routier.

Plusieurs études ont été publiées à partir de l’ancienne enquête CVS sur la satisfaction à l’occasion d’un dépôt  
de plainte [Arbois de Jubainville, 2019 ; Baux 2016]. Une étude récente du SSMSI exploite la nouvelle enquête 
thématique de 2022 [Gharbi, 2024] pour étudier la fréquence des contacts selon leur cause et les publics  
concernés mais la mission n’a pas eu connaissance en revanche de publication issue de cette enquête sur le  
ressenti des personnes concernées par ces contacts, qu’ils aient eu lieu à leur initiative ou à l’initiative des 
Forces de Sécurité Intérieure.

L’enquête thématique est prévue pour être répétée périodiquement. Le SSMSI n’a pas encore décidé de la 
date de la prochaine enquête, forcément postérieure à 2028.

Les  enquêtes  du  système statistique public  ne  sont  pas  les  seuls  outils  existants.  L’interaction forces  de 
sécurité intérieure/population fait l’objet d’une attention marquée par le Défenseur des Droits français, ainsi  
qu’au  niveau  international  par  le  réseau  « Independent  Police  Complaints  Authorities’  Network » (IPCAN), 
réseau informel d’échanges et de coopération réunissant des organismes nationaux indépendants, en charge 
du contrôle externe des forces de sécurité58. Pour exercer leurs missions, certains de ces organismes mènent 
des enquêtes. En France, le Défenseur des Droits a ainsi commandité une enquête en 2016 et en 2024 59 sur 
l’expérience des dépôts de plainte et des contrôles d’identité [Défenseur des Droits, 2024], avec une attention 
particulière aux jeunes, aux minorités et aux publics fragiles. L’enquête prévoit également un module sur la 
confiance dans les forces de sécurité.

58  Ces organismes, majoritairement issus de pays membres de l’Union européenne, reçoivent et traitent des plaintes à 
l’encontre des forces de sécurité publiques le plus souvent, et parfois également, de forces de sécurité privées. Le 
membre français du réseau est le Défenseur des Droits, mais il existe dans certains pays des autorités indépendantes 
chargées de contrôler les forces de sécurité intérieure et/ou exercer une activité de médiation avec les usagers.

59  Auprès de 5 000 personnes en 2024
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Justice

La préoccupation de l’évaluation et de la qualité de la justice rendue aux victimes apparaît à la fin des années  
90 en France et en Europe, notamment sous l’impulsion du Conseil de l’Europe et de sa commission pour  
l’efficacité de la Justice (CEPEJ) [Jorry, 2013 ; Cavrois et alii, 2002]. Les enquêtes de satisfaction auprès des 
usagers de tribunaux constituent un des instruments mis en avant par la CEPEJ [CEPEJ, 2016]. Elle préconise 
ainsi la conduite d’enquêtes régulières, « mesurant l’appréciation des prestations qui sont offertes », à l’inverse 
des enquêtes d’opinion et d’image, dont les résultats sont souvent dépendants de l’actualité judiciaire.

La première enquête de satisfaction des usagers des tribunaux en France a eu lieu en 2001, commanditée par  
la mission de recherche « Droit et Justice » du ministère de la Justice. Cette enquête est issue d’un long travail 
de conception, via des pré-enquêtes qualitatives auprès d’usagers, de magistrats, fonctionnaires et avocats,  
avec le souci notamment de faire la part entre le jugement entraîné par un contexte nécessairement difficile 
d’une affaire de justice et la satisfaction « objective » à l’égard des différents aspects de l’accueil, de l’audience 
et du traitement du dossier.

Jusqu’à l’enquête sur la Justice en France (EJF), mise en œuvre en 2024 par le Service Statistique des Etudes et  
de la Recherche (SSER), ce type d’enquête n’a pas été réédité, sauf dans un cadre plus restreint au niveau de  
quelques tribunaux (auprès de quelques centaines d’usagers) [Jacquet, 2013]. Néanmoins, les tribunaux de 
grande instance ont fait partie des réseaux participants du baromètre de la qualité de l’accueil mis en place en 
2010 par le ministère chargé de la transformation publique. Le ministère de la Justice disposait  ainsi  des  
indicateurs mesurés par des visites et appels-mystère.

À la suite d’un rapport de l’Inspection Générale de la Justice, le SSER a mis en place l’Enquête sur la Justice en 
France,  en relation étroite  avec l’Insee pour  la  mise en œuvre de la  collecte60.  Cette enquête,  menée à 
l’automne 2024 en population générale auprès de 15 000 répondants, explore successivement l’opinion sur la 
justice et le niveau de confiance en l'institution, la satisfaction des personnes ayant déjà eu affaire à la justice 
pénale, civile ou autre au cours de leur vie (soit en tant que victime ou mis en cause, soit au total 30  % des 
personnes interrogées), ainsi que le non-recours à la justice civile. Les thèmes abordent les délais, les coûts de 
recours à un avocat,  l’accompagnement et la clarté des informations apportées,  le sentiment d’équité du 
traitement ainsi que l’accessibilité.

Éducation

La sphère éducative française ne recourt pas beaucoup aux concepts d’usager et de qualité. La notion de  
qualité de l’éducation a surtout été amenée par les organisations internationales (UNESCO, OCDE, Commission 
européenne) [Charlot, 2021]. Elle recouvre un très grand nombre d’aspects qui se structurent, de façon plus 
ou moins approfondie selon les  approches,  autour de cinq grands principes :  engagement des élèves (et 
participation des parents), engagement des enseignants, efficacité (au sens du niveau atteint des élèves et du 
devenir professionnel), efficience (juste proportion des ressources et des moyens par rapport aux résultats) et 
équité [Gérard et alii, 2017].

Le système statistique s’est historiquement surtout attaqué aux trois derniers axes : l’intitulé de la direction 
des  études  et  des  statistiques  du  ministère  de  l’Éducation  Nationale  en  témoigne  à  travers  le  mot  de 
performance.  Le deuxième axe s’étoffe ces dernières années en France avec la  mise sur pied d’enquêtes  
auprès des enseignants61 s’intéressant à leurs pratiques professionnelles et pédagogiques.

60  Un dispositif de mesure des effets de mode a également été mis en place
61  Ainsi, l’enquête EPODE organisée depuis 2022 (Enquête périodique sur l’enseignement), la nouvelle enquête 1000 écoles 

(auprès des professeurs des écoles) et l’enquête internationale de l’OCDE TALIS, qui existe depuis 2008 (périodique tous 
les 5 ans).
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Pour ce qui est du premier axe, il existe quelques enquêtes visant à mesurer l’appréciation ou l’attente des 
élèves et leurs parents, relative aux conditions pédagogiques et matérielles qui leur sont offertes. La DEPP  
conduit ainsi trois enquêtes s’inscrivant dans cet axe :

Enquête climat scolaire et victimation : cette enquête annuelle, menée alternativement auprès des écoliers, 
des collégiens et des lycéens, ainsi qu’auprès des personnels permet de mesurer le regard des élèves sur 
l’ambiance dans l’école ou l’établissement scolaire, dans la classe, les relations avec les pairs, l’enseignant et 
les  autres  adultes  de  l’école  ou  l’établissement  scolaire ;  l’apprentissage,  l’utilité  perçue  pour  l’avenir,  les 
locaux,  la  cantine,  les  activités  périscolaires,  etc. ;  et  enfin les  éventuelles  atteintes subies.  Les  questions 
posées prennent la forme d’affirmations et les élèves répondants sont invités à donner leur accord ou leur  
désaccord62. 14 éditions de cette enquête ont été organisées depuis 2011 et ont donné lieu à 17 publications.

Panel  des  élèves :  le  questionnaire  adressé  aux  familles  permet  de  mesurer  le  regard  des  parents  sur 
l’établissement scolaire de leur enfant. Six questions portent ainsi  sur l’appréciation de la discipline, de la  
sécurité,  de  la  réputation,  de  la  sélection,  de  l’aide  apportée  aux  élèves  et  de  leur  encadrement63.  Ces 
questions ont donné lieu à quatre publications au total depuis 25 ans64.

Enquête Programme for International Student Assessment (PISA) : Cette enquête internationale organisée par 
l’OCDE est devenue un outil majeur pour les politiques publiques. Elle se déroule tous les 3  ans auprès des 
élèves de 15 ans et vise notamment à mesurer les compétences en lecture, en mathématiques et en sciences.  
En complément,  un questionnaire permet de mesurer l’appréciation des élèves sur leurs relations à leurs  
professeurs, sur le sentiment de sécurité à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement, sur l’atmosphère et la 
discipline en classe. Les questions prennent également la forme d’affirmations à confirmer ou infirmer.

Santé publique : une attention de plus en plus marquée aux indicateurs d’expérience des patients

Santé publique hospitalière

Les enjeux de qualité dans la santé publique sont évidemment critiques. En particulier, l’administration de la 
santé publique hospitalière accorde un poids important à la mesure de la qualité et la sécurité des soins. En  
France comme en Europe, il existe, depuis les travaux pionniers de A. Donabedian dans les années 70 et 80  
[Donabedian, 1988], un corpus théorique et empirique très développé sur la régulation par la qualité. De fait,  
la plupart des systèmes de santé publique européens intègrent des instruments pour inciter les professionnels 
de santé à attacher du prix à la qualité de leurs interventions, et ce d’autant plus que la pression des moyens 
et des ressources se fait croissante.

En France, ces instruments passent notamment par la transparence de l’information : la Haute Autorité de 
Santé rend public sur son site internet (Qualiscope) les résultats annuels des Indicateurs de qualité et de  
sécurité des soins (IQSS). La Haute Autorité de Santé donne également un poids important aux IQSS dans sa 
procédure de certification des établissements de santé, à laquelle ils sont soumis tous les quatre ans [Haute 

62  Exemples : Les professeurs aident en cas de besoin : Tout-à-fait d’accord ; plutôt d’accord ; pas d’accord, pas du tout 
d’accord.

Les professeurs s’intéressent à l’avenir des élèves :  : Tout-à-fait d’accord ; plutôt d’accord ; pas d’accord, pas du tout d’accord.
63  Donner les exemples de questions.
64  CAILLE Jean-Paul, « Le ressenti des parents d’élèves sur la réforme des rythmes scolaires », dans « Les organisations du 

temps scolaire à l’école issues de la réforme de 2013 : quels effets observés ? », Dossier de la  DEP, n° 207, 2017, p. 44-59

PIRUS Claudine, « En 2011, une famille sur trois était insatisfaite de l’aide apportée au collège aux élèves en difficulté », Note 
d’information, n°23, 2016.

CAILLE Jean-Paul, « Les familles et le collège : perception de l’établissement et relations avec les enseignants au début des 
études secondaires », Éducation & formations, n°60, p. 19-40.

CHAUSSERON Christelle, « Les attentes scolaires des parents d’élèves au début des études secondaires », Note d’Information, 
n°01-32, 2001.
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Autorité  de  Santé,  2022 ;  IGAS,  2024].  Par  ailleurs,  il  existe  depuis  2012 un volant  de  rémunération des 
établissements (Incitation financière à la qualité des soins - IFAQ) directement dépendant de la qualité des  
soins. Tous les établissements exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique (MCO), de soins de  
suite et de réadaptation ou de psychiatrie sont concernés.  Le montant annuel distribué a été porté à 700 M€ 
en 2022.

Conformément à la typologie classique de Donabedian, les indicateurs IQSS de la HAS sont structurés en trois 
catégories  [DREES,  2022] :  les  indicateurs  de  structure  (moyens  humains  et  matériels),  de  processus 
(organisation et application des procédures standard) et enfin de résultats (impact sur la santé des patients, 
survenue  d’événements  indésirables  ou  de  complications,  notamment).  Les  indicateurs  de  qualité  et  de 
sécurité des soins sont plus souvent des indicateurs de processus, mais leur particularité est d’accorder une 
certaine place à l’expérience des patients.

Par exemple, les personnels soignants demandent aux patients d’évaluer leur degré de douleur à différents  
moments du parcours de soins et enregistrent ces données dans leurs dossiers médicaux. L’expérience des 
patients de leur hospitalisation est également documentée  via l’enquête E-SATIS, administrée par la Haute 
Autorité  de  Santé65.  Les  établissements  de  santé  envoient  à  leurs  patients  hospitalisés  plus  de  48 h,  au 
moment de leur sortie, un questionnaire visant à mesurer leur avis sur leur séjour et sur la qualité des soins. Il  
aborde successivement l’accueil, l’information reçue, la relation avec les personnels soignants et le soutien 
reçu, le confort, le respect de l’intimité, la qualité de l’hébergement et des repas, le ressenti de douleurs et 
enfin l’organisation de la sortie et la transition avec la médecine de ville (le cas éché ant). Un score annuel est 
établi par établissement et par secteur de soin (à condition que le nombre de répondants soit au-dessus d’un  
certain seuil) à partir des données.

Ainsi  sur 63 Indicateurs de qualité (IQSS) relatifs au secteur MCO, 7 concernent directement l’expérience 
déclarée du patient, incluant les scores d’E-SATIS. L’utilisation des scores dans la batterie d’IQSS se développe 
et  est  encouragée  par  l’IGAS  [IGAS,  2024].  Mais  l’IGAS  relève  que  E-SATIS  reste  essentiellement  dans  la  
dimension  processus  et  ne  mesure  pas  le  ressenti  des  patients  sur  leur  état  de  santé  après  traitement 
(Indicateur de type PROMs – Patient Reported Outcome Measures)66. Or, ce type d’indicateurs est de plus en 
plus valorisé et encouragé par les organisations de santé. L’IGAS a donc préconisé en 2024 de compléter les  
IQSS avec un nouveau dispositif de collecte de données de type PROMs.

Il n’existe pas d’IQSS à ce jour concernant les services d’urgence. Il existe une enquête menée par la DREES,  
mais celle-ci ne prévoit pas de recueillir auprès des patients des informations sur leur expérience. La Haute  
Autorité de Santé a récemment lancé un projet d’extension de l’enquête e-SATIS [HAS, 2024]

Médecine de ville : l’enquête statistique PaRIS

Même s’il existe également pour la médecine de ville un volant de rémunération des praticiens en fonction 
d’objectifs de qualité et de performance, les indicateurs utilisés ne concernent pas l’expérience des patients,  
mais sont plutôt liés à l’observation des pratiques. Il faut donc se tourner vers le système statistique public 
pour connaître l’expérience des patients en médecine de ville. A l’automne 2023, la DREES a organisé le terrain  
de  l’enquête  PaRIS  (Patient-Reported  Indicator  Survey).  Cette enquête  interroge  par  Internet  et  par  voie 
postale 75 000 patients de la médecine de ville, âgés de 45 ans et plus et atteints de maladies chroniques 
(diabète, cancer, maladies cardio-vasculaires, affections psychiatriques, etc.).

65  Dans son rapport de 2024, l’IGAS reporte des taux de réponse à E-SATIS compris entre 7 % et 12 % et préconise de 
mettre en place des mesures pour l’augmenter. 

66  On fait souvent la distinction entre les indicateurs PREMs (Patient Reported Experience Measures) et les indicateurs 
PROMs (Patient Reported Outcome Measures). A ce stade, E-SATIS ne permet de mesurer que des indicateurs du premier 
type.
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En  plus  de  données  socio-démographiques,  d’informations  sur  l’état  de  santé  et  sur  les  pratiques  de 
consultation, le questionnaire vise à collecter des informations sur l’expérience vécue lors des consultations  
(indicateurs PREMs), ainsi que sur les résultats obtenus en termes d’état de santé (PROMs). L’enquête PaRIS  
présente une méthodologie d’échantillonnage originale : 300 médecins de villes sont tirés au sort et pour 
chaque médecin, l’échantillon est constitué d’individus tirés parmi l’ensemble des patients de chaque médecin  
(250 pour chaque médecin).

Une première publication a été effectuée à partir de l’enquête PaRIS par la DREES en février 2025. Elle permet 
de connaître l’appréciation des patients interrogés sur le délai d’attente, sur le temps de la consultation, sur la  
qualité perçue de la dernière consultation ainsi que sur les éventuelles expériences négatives.
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Annexe 6. Questionnaire illustratif de satisfaction 
utilisateur

Dimension mesurée Exemples purement illustratifs de questions possibles

Délais et rapidité Êtes-vous satisfait(e) du temps qu’il a fallu pour obtenir le service ?

Êtes-vous satisfait(e) du respect des délais annoncés ?

Êtes-vous satisfait(e) du temps d’attente avant de recevoir une réponse ou une prise en charge ?

Fiabilité du service Êtes-vous satisfait(e) de la fiabilité du service, c’est-à-dire du respect des engagements pris ?

Êtes-vous satisfait(e) de la qualité des informations enregistrées ou traitées à votre sujet (absence d’erreurs) ?

Le service a-t-il répondu à votre demande dès la première fois, sans que vous ayez à relancer ou réexpliquer ?

Êtes-vous satisfait(e) de la continuité du traitement de votre demande, sans rupture ou perte d’informations 
entre interlocuteurs ?

Avez-vous pu savoir facilement où en était votre demande pendant son traitement ? 

Les décisions prises par le service vous ont-elles été expliquées de manière compréhensible ?

Simplicité des démarches Êtes-vous satisfait(e) de la simplicité des démarches que vous avez effectuées ?

Êtes-vous satisfait(e) des explications fournies sur les étapes à suivre ?

Êtes-vous satisfait(e) de la possibilité de choisir le canal de contact qui vous convenait le mieux ?

Accueil et relation 
humaine

Êtes-vous satisfait(e) de l’accueil reçu lors de vos échanges avec le service ?

Êtes-vous satisfait(e) des compétences du personnel que vous avez rencontré ?

Êtes-vous satisfait(e) de la manière dont vos besoins particuliers ont été pris en compte (ex. : situation de 
handicap, difficulté avec la langue, accompagnement spécifique, situation particulière…) ?

Êtes-vous satisfait(e) de l’implication du personnel pour répondre à vos besoins ?

Êtes-vous satisfait(e) de la disponibilité du service pour répondre à vos questions ou difficultés ?

Équité et traitement juste Estimez-vous avoir été traité de manière équitable ?

Estimez-vous que vos droits ont été respectés ?

Si vous avez commis une erreur de bonne foi lors de vos démarches (un oubli ou une erreur de déclaration par 
exemple), diriez-vous que vous êtes satisfait de l'attitude de SERVICE dans cette situation (explication et aide 
apportée pour permettre de corriger votre erreur) ?

Réclamation Exclure : justice, pompiers, médecins

À la suite de ces contacts, avez-vous été amené(e) à déposer une réclamation auprès de SERVICE ?
Avez-vous été satisfait du traitement de votre réclamation par SERVICE ?

Output et Outcome Avez-vous obtenu l’ensemble des éléments attendus à l’issue de votre demande ? (question proxy sur l’Output)

En fin de compte, êtes-vous satisfait(e) de ce que vous avez pu obtenir grâce au service ? (question proxy sur 
l’Outcome)

Satisfaction générale et 
confiance

Compte tenu de l’ensemble des éléments que vous venez d’aborder, êtes-vous satisfait de la qualité de service 
proposée par <SERVICE> ?

Compte tenu de l’ensemble des éléments que vous venez d’aborder, Quel est votre niveau de confiance dans 
<SERVICE> ?
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